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V O Y A G E EN 
A R A B I E SAOUDITE 

L'ESSOUF­
FLEMENT DE 
LA POLI­
TIQUE DE 
GISCARD 

Les conversations entreprises à Ryad par 
Giscard et sa suite de ministres, se sont 
engagées dans des conditions difficiles, 
malgré l'accueil particulièrement soigné qui 
a été réservé à Giscard. Que d'Ornano, 
ministre de l'industrie et du Commerce 
Extérieur, soit absent, signifie seulement 
que la bataille de la mairie de Paris 
l'absorbe et que Giscard essaie d'arracher 
les commandes lui-même. 

De toutes façons, les limites ont été 
nettement marquées par le ministre du 
Plan : «Vous nous achetez d'énormes 
quantités de pétrole et nous ne pouvons 
pas absorber tous les produits que vous 
avez à nous vendre, donc il est inutile 
d'espérer équilibrer la balance commercia­
le», a-t-il annoncé à Giscard. Il parait 
possible que des discussions aient été 
entamées sur un projet nucléaire. Mais 
d'après le porte-parole de Giscard, les 
Séoudiens se seraient surtout intéressés au 
plan Barre. 

Des échanges d'idées ont commencé à 
avoir Heu sur des questions politiques 
internationales, telles que le dialogue Nord-
Sud, la situation au Moyen-Orient qu'elle 
utilise ses revenus pétroliers pour asseoir 
son influence dans les différents pays 
arabes. 

Suite p. 7 

ESPAGNE 

MADRID 
COMBAT 
POPULAIRE 
POUR L'AMNISTIE 

Manifestation dimanche 
Deux nouvelles victimes 

viennent de s'ajouter à la 
liste des victimes qui ont 
manitesté pour l'amnistie 
dans ('après midi dans Ma­
drid è l'appel des révolu­
tionnaires et du P C E . 

Les «grises» attaquaient 
systématiquement les pas­
sants à coups de matraques, 
suscitant de nombreuses 
réactions indignées. C'est en 
fuyant devant une charge 
que Arturo Ruiz Garcia, étu­
diant, âgé de 19 ans. mem­
bre de la jeunnesse du P C F 

Madrid, drapeau républicain en 
a été tué par plusieurs indi­
vidus aux cris de «vive le 
Christ Roi !» Les liens nom­
breux que l'extrême droite 
entretient avec la police es­
pagnole laissent augurer du 
«succès» des recherches 
que celle ci prétend effec­
tuer I Dès le soir, de nom­
breuses manifestations de 
protestation ont eu lieu dans 
tous les quartiers ouvriers de 
Madrid. 

Lundi des assemblées se 
sont tenues dans les usines 
madrilènes et les trois uni-

tête. 
versités de la capitale ont 
observé une grève totale. 

Les 
avions 
sovié­
tiques 
s'en­
traînent 

Les fameux Bang enten­
dus à Moscou ont mainte­
nant une explication. Elle 
n'est pas rassurante : l'ar­
mée de l'air effectuait des 
exercices de nuit au-des­
sus de la capitale, les 
aéroports civils avaient été 
fermés au trafic «pour des 
raisons techniques». La 
perspective est-elle selon 
l'armée soviétique si pro­
che qu'elle effectue ses 
manœuvres dans les con­
ditions les plus proches 
des conditions réelles, au 
point de passer le mur du 
son de nuit au-dessus 

d'une ville et de suspendre 
l'activité normale ? 

Depuis la remise de la 
décoration de Héros de 
l'Union Soviétique à la ville 
d'armements de Toula, 
Brejnev a clairement mar­
qué ce qu'il appelait la vie 
pacifique de l ' U R S S : la 
production rapide et massi­
ve des armements consti­
tue le secteur-clef de l'in­
dustrie soviétique. Et leur 
mise en œuvre efficace, 
l'objet principal des soucis 
du maréchal Brejnev pour 
développer ses visées ag­
ressives. 

C'est alors qu'elle mani­
festait pour protester contre 
l'assassinat de Artuo qu'une 
étudiante de 20 ans a été 
atteinte d'une grenage à gaz 
en pleine tête, dans la rue 
«Princesa». Elle est morte à 
l'hôpital l'après midi à 4 
heures. Dimanche soir, la ' 
commission négociatrice de 
l'opposition réunie pour pré­
parer les entretiens qu'elle 
aurait le lundi soir avec 
Suarez, n'a soufflé mot de 
ce nouveau crime. 

D'autre part, on a appris 
l'enlèvement du général Villa 
Escusa dimanche soir, celui-
ci était président des tribu 
naux militaires et on peut 
supposer qu'il s'agit là d'une 
tentative de l'extrême droite 
pour empêcher toute libéra­
tion des prisionniers politi­
ques par Juan Carlos. 

Dimanche soir, de nom­
breux madrilènes matraqués 
par la police fasciste criaient 
«ce n'est pas pour cette 
«démocratie que nous avons 
voté». 

Voir p. 7 
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USINE D'AMISOL 

UN DIXIÈME 
OUVRIER 
MORT DU 

CANCER DE 
L'AMIANTE 
L'amiante a encore tué. Un par un les 

ouvriers qui ont été le plus longtemps en 
contact avec l'amiante décèdent, victimes 
du mésothéliome, (cancer de la plèvre), 
de cancers bronchopulmonaires, maladies 
provoquées par l'intoxication chronique à 
l'amiante. A Amisol, le mépris ouvert du 
patron pour la santé des ouvriers, sa soif 
du profit à tout prix, assassinent et 
assassineront encore des ouvriers Car, 
malheureusement, les lois biologiques le 
veulent ainsi, il faut de longues années 
pour que le cancer se prépare, s'installe et 
tue. Ce qui veut dire que d'ores et déjà, 
des dizaines 'autres ouvriers en France 
mourront demain assassinés par l'usage 
scandaleux et massif de l'amiante par les 
patrons. 

Voir p. 6 

LA LUTTE CONTRE 
L'AMIANTE A L'ÉCOLE 

DE LA SAVINE 
(MARSEILLE) 

PREMIÈRE 
VICTOIRE 

D E S PARENTS 
D'ÉLÈVES 

B A R R E A ORLEANS 

EN TOURNÉE 
ÉLECTORALE 

Une visite à un grand magasin, pour 
constater que les prix des légumes étaient 
encore cher, des paroles faussement 
flatteuses sur la région centre, «ou on 
aime le labeur et pas l'agitation», un 
langage «de la vérité» pour dire que le 
chômage ne disparaîtra pas de si tôt, voilà 
le bref bilan du premier jour de la visite de 
Barre à Orléans. En commençant une 
série de visites en province. Barre entend 
assumer son rôle de chef de la «majorité». 
Il fallait en effet à celle-ci une personna­
lités, capable de serrer des mains, dépo­
ser des gerbes, e t c . . 

Bref, Barre se dévoue et essaye de 
mesurer sa popularité, parait-il naissan­
te... A en juger par les manifestations 
d'hier à Orléans, comme celles qui sont 
prévues aujourd'hui, la position des 
masses vis-à-vis de Barre reste la même. 
Et quand Sudreau, président du conseil 
régional, a évoqué les 42 entreprises 
menacées, les 6 000 travailleurs qui ris­
quent de rejoindre les rangs déjà nom­
breux des chômeurs. Barre n'a pu que 
répondre que dans une économie libérale, 
il fallait s'adapter.... 

Voir p. 4 
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R E P O R T A G E 
TRENTE SIX ENQUÊTEURS A L'AFFÛT DES CHÔMEURS 

ERIC BREHAT CHOMEURS 
ON VOUS SURVEILLE ! 

U n e a g e n c e l o c a l e pour l ' emp lo i de P a r i s . Il 
e s t 9 h . U n e j e u n e f e m m e s o r t d 'un t a x i , e n t r e 
d a n s l ' a g e n c e , s e d i r ige droi t v e r s le b u r e a u de 
p o i n t a g e . Il y a la q u e u e . L o r s q u e la j e u n e 
f e m m e s e fa i t t a m p o n n e r a a c a r t e , u n h o m m e 
s ' a p p r o c h e d 'e l le e t lu i d e m a n d e de p a s s e r 
d a n s s o n b u r e a u . «Comment se fait-il qu'une 
personne qui recherche un emploi et qui 
perçoit à ce titre des tonds publics vienne 
pointer en taxi?...» L a j e u n e f e m m e es t 
s t u p é f a i t e . E l l e a e u a f f a i r e à u n c o n t r ô l e u r de 
l ' A N P E qu i n e la l a i s s e par t i r q u e su r 
p r é s e n t a t i o n d ' u n c e r t i f i c a t m é d i c a l , p r é c i s a n t 
q u e s o n é t a t de san té do i t lui év i te r l e s 
d é p l a c e m e n t s . 

C e t t e s c è n e s e p a s s a i t il y a u n a n . A 
l ' é p o q u e , il n 'y a v a i t p a s de c o n t r ô l e o f f i c i e l 
d e s c h ô m e u r s . O r , d e p u i s o c t o b r e 76. u n 
c o r p s s p é c i a l d ' e n q u ê t e u r s a é té r e c r u t é p o u r 
e x e r c e r c e c o n t r ô l e . A p r è s f o r m a t i o n . I l 
n ' a t t end q u ' u n d é c r e t m i n i s t é r i e l p o u r p a s s e r à 
l ' a c t i on . 

Durafour. lorsqu'il était 
ministre du travail, n'hésitait 
pas à expliquer que le meil 
leur moyen de diminuer le 
nombre de chômeurs, et de 
résoudre le problème du 
financement des aides était 
de radier purement et sim 
plement un certain nombre 
de chômeurs Sans que des 
directives officielles l'aient 
dit aussi crûment, la direc­
tion générale estimait que 
trop de chômeurs bénéfi 
liaient de l'allocation sup­
plémentaire d'attente (ASA, 
les «90%»), et poussait 
fortement è la radiation. 
Dès lors, des employés fu­
rent choisis par les direc 
tions locale» pour s'occuper 

ques de Ceyrac contre l'in-
deminisation è 90 % . 

C'est pourquoi le minis­
tère du travail jugea né­
cessaire de donner un cadre 
«réglementaire» au contrôle, 
plutôt au flicage des chô-
maun 

Un concours interne fût 
ouvert courant 76, pour 
recruter un corps spécial 
d'enquêteurs, dont le con­
trôle devait être l'unique 
tache. Cinquante postes fu­
rent mis en concours, pré­
vus pour «couvrir» toute la 
France. Trente-six seule­
ment furent attribués, du 
fait principalement du man­
que de candidats. Pour bon 

Du conseil è l'interrogatoire 

exclusivement du contrôle 
des chômeurs. Seulement 
ces messieurs, choisis par 
leur goût è ce genre de 
travail, se plaignaient «d'être 
mal reçus*, è la fois par les 
chômeurs sur lesquels ils 
enquêtaient, et par les em­
ployés des Agences Locales 
où ils allaient épier les chô­
meurs et consulter les fi­
chiers. D'autre pan, les pa­
trons eux-mêmes, qui pré­
tendent financer la plus 
grande pan des aides aux 
chômeurs (alors que les co­
tisations qu'ils versent ne 
sont que le produit du tra­
vail de leurs ouvriers! n'hé­
sitaient pas è accuser l'A­
gence Nationale Pou. l'Em­
ploi de «laxisme» vis-à-vis 
des chômeurs indemnisés 
On ne compte plus les atta 

nombre d'entre eux, ce 
concours représentait en fait 
un moyen facile d'être pro­
mu au grade d'assistant 
sans avoir besoin de passer 
par le concours prévu è cet 
effet. D'autres, déu) assis 
tants ont été recrutés direc 
tement sur avis des chefs 
d'agence. 

Anecdote révélatrice, que 
nous rapportait un employé 
de l'agence de Royan : l'en­
quêteur nommé è Bordeaux 
était précédemment em­
ployé par l 'agence de 
Royan. Il y était si peu 
apprécié, tant pour son atti­
tude vis-à-vis des chômeurs 
que vis-à-vis des employés, 
que lorsqu'il a annoncé son 
désir de devenir enquêteur. 
l 'ANPE de Royan en a pro 
fitô pour s'en débaraseer I 

«Eventuellement 
l'enquête pourra 
donner lieu 
à filature...» 

Le document que nous publ ions émane de la 
direct ion des Relat ions Sociétés de l 'ANPE. Il 
indique, dans ses grondes l ignes, la fonct ion des 
enquêteurs telle qu'elle était conçue a u mois de 
septembre. A u mois de décembre, une nouvelle 
c i r c u l a i r e , é m a n a n t de M é t a i s , d i r e c t e u r de 
l ' A N P E . est venu apporter certaines précisions 
f a i s a n t s u i t e a u x p r o t e s t a t i o n s de c e r t a i n s 
synd ica ts , en part icul ier. 

1 - Descrption de la fonction 

A GENERALITES 
1. Emploi : Enquêteur 
Catégorie : Il 3 (c'est une 
fonction engageant des res­
ponsabilités! 
2. Objectif de la fonction ; 
Contrôler la situation des 
demandeurs d'emploi, nota m 
ment celle des bénéficiaire» 
d'une indemnisation régle­
mentaire ou contractuelle, ou 
d'une garantie des droits 
sociaux. 
3. Affectation : CRA 
Responsable hiérarchique di 
rect : le C / C R A ou par 
délégation, le chargé de mis­
sion opérationnel. 
4. Détermination des inter­
ventions de l'enquêteur. 

Elle dépend du responsable 
hiérarchique ; l'enquêteur lui 
même proposo l'organisation 
de son travail. 
5. Proposition des interven 
lions 
• le chef d*ALE 
- le DDTMO len son nom ou 
en celui des ASSEDICi 
• Peuvent tous deux saisir le 

C /SDA. C'est l'unique voie 
de saisine. 
• Le C/SDA transmet au 
C/CRA. 

Ainsi, les enquêteurs ne 
peuvent mener d'enquête 
de leur propre initiative : 
chefs d'agence locale et 
directeurs de la main 
d'œuvre doivent faire une 
demande d'enquête au 
responsable départemen­
tal. Si «l'initiative» des 
enquêteurs connaît ainsi 
certaines limites, le fait de 
s'en remettre aux respon 
sables d'agence ou de la 
main d'œuvre n'apporte 
guère plus de garantie. 

B TACHES DE L'ENOUf -
TEUR 

t. La préparation de l'enquête 
e L'enquêteur étudie les dos 
siers lot autres documents 
éventuels» puis s'informe au 
près des membres de l'ALE. 
(.. .) 
e II ne lui appartient pas 
d'explorai un fichier systé 
manquement, que dans te 
seul but de s'informer de la 
réalité de la demande d'em­
ploi. 
2. L'enquête : moyens d'in­
vestigation 
• Visites : A chaque visite, 
l'enquêteur présentera sa car 
te de service. 
e Voiles possibles : 

auprès de l'intéressé, que 
sauf impossibitoté. l'enquêteur 
devra entendre b un moment 
ou un autre de son enquête. 
L'intéressé sera convoqué par 
l'ALE dont il relève. 

Présentée comme obli 
gatoire, l'entretien avec le 
chômeur surveaU ne se 
déroulera pas nécessaire 
ment en début d'enquête 
( i r a un moment ou à un 
autre»). Par contre, l'en­
tretien peut très bien 
prendre une forme d'inter­
rogatoire policier, utilisant 
les résultats de l'enquête 
déji menée et /es éven­
tuels recoupements, pour 
amener le chômeur è se 
contredire, è se couper... 

auprès de tiers 
- auprès des employeurs : 

+ employeurs précédents 
avant l'inscription comme 
DE) 
» employeurs présumés, 

en cas de travail clandes­
tin. 

Dans les 2 cas. l'enquêteur 
sera habilité par le Ministère 
pour examiner le livre de 
paye, le registre d'embauché 
et celui des étrangers. 
• Visite de l'entreprise ? 

auprès de divers organis­
mes : Sécurité Sociale, 
Chambres des métiers, de 
Commerce, d'agriculture... 
e Autres moyem -

Outre la et ocation à 
l 'ALE. une vénf. etion au 
domxtfe de la penonne inté­
ressée reste possibl) 

Even tue l l emen t , l 'en­
quête peut donner lieu è 
filature. 

Objet de vives réactions 
I de la part des syndicats 
'CFDT et FO, ce point 
! «éventuel» constitue une 
| grave menace pour les 
chômeurs. Malgré la 
«déontologie» définie plus 
bas, le travail d'enquêteur 
relève nettement du «flica 
ge». 

3. Les suites de l'enquête 
e Un rapport doit être établi 
pour toutes les enquêtes, 
quelles qu'on soient les con­
clusions. I...I 

e II signe son rappon. qui 
l'engage juridiquement dans 
ces limites : «constatation 
fusqu'à preuve du contraire». 
e Remise du rapport : L'en-
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- m p i t a do l u r a 

quêteur remet son rappon au 
CRA qui l'adresse au SDA Le 
SDA le transmet à son tour è 
la DDTMO. 
e Transmission des décisions 
pnses : le DDTMO informe le 
SDA qui transmet à l 'ALE 
laquelle informe le CRA > Le 
CRA informe l'enquêteur. 
4 Autres taches 
e Aucune. En aucun cas, 
l'enquêteur n'a à servir d'as 
sistant intérimaire ou autre. 

2 - Conditions d'exercice de la 
fonction (.. .) 

B ORGANISATION 
1 e La répartition des tâ­

ches (ordre d'idées) : 
• L'enquêteur passerait en­

viron 60 % de son temps hors 
du CRA (pour enquête» ot 
visites en A L E I , le mste étant 
consacré è la préparation des 
enquêtes et A la rédaction des 
rapports 

- Dans le compte-rendu 
mensuel de ses activités, 
l'enquêteur indiquera l'utilisa­
tion de son temps. 

2 e L'enquêteur disposera 
d'une autorisation permanente 
da circulation sur son terri­
toire. Permis de conduire et 
véhicule seront exigés. S i une 
enquête «couvre» le territoire 
de 2 CRA, les CCRA harmo­
niseront le travail de leurs 
enquêteurs. 

3 e Hora i res s p é c i a u x : 
très certainement 

La fiche de fonction 
insiste particulièrement sur 
le caractère de "travail sur 
le terrain» des enquêteurs. 
La «certitude» d'horaires 
spéciaux est passablement 
inquiétante. Epiera-t-on les 
chômeurs jour et nuit ? 

C DEONTOLOGIE : celle 
de tout agent do l'Etat 
assermenté 

La notion de secret pro­
fessionnel est ici essentielle 
ainsi que l'honnêteté, la dis­
crétion, la conection. 

L'enquêteur n'a pas â envi 
sager sa fonction en terme de 
•pouvoir». 

(L'autoritarisme n'est pas 
compatible avec oflel. 

Quelle garantie cette 
«déontologie» peut-elle 
présenter ? Celle qui est en 
vigueur cher les person­
nels de police est autre­
ment plus détame. Et 
pourtant I 

3 - Conditions générales d'ac­
cès à la fonction. 

A - AVANT L'ENTREE EN 
FONCTIONS 
1. L'enquête administrative 
de son résultat dépendra la 
nomination effective. 
2. L'habilitation 
3. L'assermentation Ipar dé 
cret débul 1977). (...I 

C - CAPACITES ET QUALI 
TES REOUISES 
1, Capacités administratives et 
rédactionnelles 
o Connaissance indispensable 
des textes ot règlements 
o Rédaction du rapport : style 
clair, capacité d'aller à l'es­
sentiel. Emploi de termes 
précis (spécialement dans le 
domaine juridiquel. _ 
2. Qualités humaines 
• Sur le plan relationnel, 
objectivité, prudence, pers 
picacité Idans 18 conduite de 
l'enquête) sont capitales. 

S 'y ajoutent l'honnêteté, la 
correction... (cf déontologiel 
e La mentalité vis-à-vis des 
interlocuteurs. Renoncement 
à toute forme de discrimi­
nation. (. . .) 

LEXIQUE Â L'USAGE 
DES NON-INITIES 

A l'agence pour l'emploi, on se garde bien d'appeler 
des chômeurs par leur nom. On les nome des D.E. I D.E. 
pour demandeur d'emploi. De même : 

- CRA . Centre Régional de l'agence pour /'emploi 
- C/CRA : Chef du centre régional 

AIE Agence locale pour l'emploi 
C'SDA : Chef de section départementale 

- DDTMO . Direction départementale du travail et de la 
main d'œuvre. 
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P O L I T I Q U E 

0,7X de hausse par mois 
selon l'INSEE 

Quelques jours avant la 
publication de l'indice des 
pria de décembre, les esti 
mations publiées par le gou 
vernement s'établissent aux 
environs de 0.4 %. S'empa-
rant de ce chiffre, les or­
ganes d'information pro­
gouvernementaux en font 
un signe de la réussite du 
plan Barro dans la lutte 
contre l'inflation. Le pouvoir 
se contente de peu : 0,4 % 
d 'augmentat ion d e s prix 
pour le troisième mois du 
blocage officiel des prix, 
c'est maigre. Avant la crise 
de 1974, un tel résultat en 
l'absence de blocage des 
prix passait pour médiocre, 
aujourd'hui, il passe pour un 
succès du blocage des prix ! 

S i l'on établit le bilan d'un 
trimestre de blocage des 
prix, on arrive à une pro 
grossion de l'indice officiel 
de 2.2 %, soit une moyen­
ne mensuelle supérieure à 
0,7 %. Pour 1976, la hausse 
de l'indice est très proche 
de 10 %. 

En janvier, les prix sont 
redevenus libres, le blocage 
qui était censé freiner leur 
progression est levé, et 
nombre d'industriels et de 
commerçants en ont profité 
pour augmenter leurs prix et 
récupérer les hausses qu'ils 
avaient dû différer. Malgré 
la baisse de 2 % de la T V A 
sut une partie des produits 
manufac tu rés , la hausse 
prévisible se situe autour de 
0,6 "<i. Les produits alimen­
taires qui ne sont pas af 
fectés par la baisse de la 
T V A pèseront probablement 
lu plus lourd dans la ba­
lance. On s'en aperçoit déjà 
avec les légumes qui ont 
parfois doublé de prix et le 
café qui va augmenter de 
16 % . 

Même par rappon è l'ob­
jectif qu'il s'est fixé : un 
taux d'inflation du môme 
ordre que celui de l'Alle­
magne, le gouvernement est 
loin du compte : en 76, la 
hausse des prix en R F A 
s'est située en-dessous de 
4 %. L'optimisme affiché 
actuellement è propos de la 
lutte contre l'inflation n'a 
donc qu'une très faible ba­
se. Mais le pouvoir a besoin 
du moindre résultat pour 
justifier sa politique de blo­
cage des salaires. 

M A R I E DE P A R I S 
D'ORNANO : «NI LE MOMENT, NI LE LIEU 

NE CORRESPONDENT À UN DÉFI DE CE GENRE» 
Dans une interview au 

• Figaro», d'Ornano, le can 
didat de Giscard conteste 
comme Poniatowski, les dé 
clarations et la candidature 
rie Chirac. 

ail me semble que ni le 
moment ni le lieu ne cônes-
pondent à un défi de ce 
genre». 

«A mon avis, le candide 
ture de M. Chirac, en divi­
sant la ma/ohtè, favorise 
l'opposition plutôt qu'elle ne 
la dessert». 

D'Ornano. pour sa pan, 
se défend de poursuivre des 
buts politiques en se pré­
sentant è Pans, A l'en croire 
sa candidature est désinté­
ressée, tout juste s'il ne fait 
pas don de sa personne à 
Paris. 

«Les é/ectrices parisiennes 
et les électeurs parisiens ne 
seront pas disposés A voter 
pour des buts politiques à 
travers les élections munici­
pales : en ce qui me con­
cerne, si /e suis élu. ce ne 
sera pas pour me servir de 

leur voix À des fins politi 
ques». 

Contestant que les listes 
du RPR soient des listes 
d'union, malgré la présence 
de R . I . , de C D S et de 
radicaux, d'Ornano annonce 
que lui seul constituera de 
telles listes. 

«Je vais constituer des 
listes qui reflètent une très 
large union de mouvements 

politiques de la majorité et 
même au-delà de la majori­
té... 

Quiconque a le souci de la 
démocratie et de la vérité 
doit en effet s'interdire de 
prétendre avoir le concours 
d'une formation en prenant 
sur ses listes tel ou tel de 
leurs membres dissident ou 
solitaire». 

e P O N I A T O W S K I : 
«CHIRAC D O N N E S A 
C H A N C E A L A G A U 
C H E : «L opposition 
n'avait aucune chance 
à Paris. M Chirac la 
lui donne» a déclaré 
hier soir Pon ia towsk i . 
Il a a jouté : «S/7 veut 
combattre l'opposition 
qu'il aille l'affronter è 
Limoges ou au Havre... 
Il ne faudrait pas qu une 
aventure a Paris de­
vienne une aventure 
pour la France. L 'initia­
tive de M. Chirac met 
en cause le plan Bar 
re». 

e L ' O B S T I N E : 
Devant les «clubs 

Perspectives et Séali 
tés» {giscardiens). Bar 
re est encore venu 
réaffirmer que le grand 
problème de l'heure 
était uniquement la 
réussite de son plan 
«anti-inflation». Au 
lendemain de la candi­
dature Chirac, la bour­
se a fait connaître son 
avis sur la question en 
jouant à la baisse : 
sans solidité politique, 
pas de réussite écono­
mique possible pour la 
bourgeoisie 

Chevènement - Marchais 

D E S POINTS DE VUE 
S IMILA IRES SUR 

LA DIVISION DE LA DROITE 

Dans une déclaration à la 
presse hier après midi, Geor­
ges Marchais a soutenu la 
fable de l'entente parfaite 
entre les diverses compo­
santes de la coalition pré­
sidentielle. Selon le P C F , il 
n'y aurait pas querelle entre 
Chirac et Giscard mais par­
tage des taches destiné â 
abuser l'opinion. En fait, ce 
qui inquiète Marchais, ce 
sont les conséquences d'une 
aggravation des contradic 
lions entre les giscardiens et 
le RPR sur l'union de la 
gauche. A terme elle con­
duit è l'éclatement de l'u­
nion de la gauche et à une 
a l l iance gouvernementa le 
Giscard-Mitterrand. C'est ce 
que Defforre disait récem 
ment lorsqu' i l déclarait 
qu'en 78, Giscard devrait 
choisir entre Mitterrand et 
Chirac. En maintenant con­
tre l'évidence la fiction 
d'une droite parfaitement 
unie le P C F veut évidem 

ment empêcher un tel ren 
versement d'alliance qui lui 
couperait la roule du pou­
voir. 

La même inquiétude han­
te Chevènement qui corn 
mentant les travaux de sa 
fraction au sein du P S , le 
C E R E S , a dit qu'il y avait 
actuellement des manœu­
vres pour casser l'union de 
la gauche, effusion è l'oppo­
sition Giscard-Chirac et aux 
manœuvres de la direction 
du P S pour réduire l'influ­
ence du PCF Chevènement 
tente de ressouder l'union 
di; I.i ij.iuchr un proposant 
de compléter le programme 
commun sur l'Europe, la 
Défense, l'indépendance na 
tionale... Il a déclaré que le 
P S ne devait pas «faire la 
politique de Gribouille» en 
se jetant dans les bras de 
l'ennemi. Un avertissement 
pour Mitterrand, quelques 
mois avant le c.ngrès du P S 
en iuin. 

«L'humanité» 
nouvelle formule 

LES MÊMES 
SALADES DE 
MARCHAIS 

Dans une interview ox 
clusive è l'oHumanité». 
nouvelle formule. Marchais 
revient sur le 22* congrès, 
un an après. Il ne faNaii 
pas s'attendre à des ques­
tions pièges, ni à des ré­
ponses originales. Ainsi. 
Marchais affecte de négli 
ger les problèmes plus que 
sérieux de l'union de la 
gauche aujourd'hui, pour 
ne parler que des grands 
thèmes que sont la liberté 
selon le P C F , l'union avec 
les chrétiens ou le renfor­
cement de son pani. 

Un million d'adhérents 
au P C F , Marchais recon 
naft (quand même I) que 
c'est audacieux, riiluMI si 
c'est souhaitable... la cam­
pagne «vérité-espoir» ? FJe 
commence à porter ses 
Irtxts. et le premier de 

ceux-ci, c est «qu un cer­
tain nombre de militants, 
voire d'organisations du 
PCF découvrent au jour 
d'hui seulement la situa­
tion réete de mêlions de 
familles laborieuses»... Les 
critiques adressées au pays 
de l 'Est ? «Notre combat 
actuel pour les libenés 
aiguise aujourd'hui notre 
vigilanco». La politique à 
l'entreprise ? «La préten 
tion de Giscard était d'in­
terdire aux travailleurs la 
liberté de s'organiser dans 
lour parti communiste»... 
Comme on le voit, la 
présentation de l'«Humani­
té» a peut-être changé , 
mais les perspectives du 
PCF restent les mêmes 
Marchais s'est chargé de 
le rappeler, des fois que 
les travailleurs ne s'en se 
raient pas aperçus ' 

l£ PLAN BARRE 
£T LA CRIS£ 10 

Les impasses du plan Barre 
Situation économique peu brillante, stratégie d'assainis­

sement et de restructuration de l'économie française ont été 
analysées dans les précédents numéros. Comment cette 
stiatégie peut-elle être appliquée, compte tenu de la 
situation économique et politique actuelle ? Sur quoi 
peut-elle déboucher ? Voilà ce que nous commençons â 
examiner aujourd'hui. 

En examinant la situation économique actuelle nous 
avons vu qu'en ce début d'année 77, les différents 
indicateurs traduisaient une grande fragilité de l'impéria 
lisme français. Comment l'équipe au pouvoir va tel le 
tenter de mettre en application sa stratégie d'assainisse 
ment-restructuration ? 

S i el le ne d ispose pas d 'a touts économiques 
importants dans son jeu, elle ne bénéficie pas non plus 
de canes maîtresses sur le plan politique. En effet, 
stratégie suscite de profonde réticences dans diverses 
tractions de la bourgeoisie et de la petite bourgeoisie. 

GROGNE CHEZ L E S PATRONS 
Au sein même du patronat, règne un «malaise». Du 

côté des grandes entreprises, celles dont l'avenir est 
assuré, la grogno consiste è réclamer de l'État des sous, 
tout de suite. Mais du côté des «petites entreprises» ou 
plus exactement de celles qui se savent menacées par la 
restructuration, l'exigence est une relance globale de 
l'économie, du genre de celle réalisée par Giscard en 
septembre 75. Cr une telle revendication signifierait la 
mon du plan Barre. En effet, cela reviendrait à redonner 
un ballon d'oxygène è toutes les entreprises, donc A la 
ranimer celles qui sont au bord de lasphixie. Plus 
question alors d'assainissement ni de restructuration. 

On comprend que Barre oppose un refus catégorique A 
toutes les demandes de relance globale. En passant il est 
plus aimable pour son patron Giscard lorsqu'il déclare : 
«La leçon de la relance de l'économie en septembre 7F 
n'a-t-eUe donc pas été tirée ?». Ce refus constitue la 
dernière ligne de défense du plan Barre. 

La «fermeté» de Barre vis-à-vis de ces patrons consiste 
à leur renvoyer la balle en disant «c'est à vous 
d'investir». 

Par contre, les demandes des grandes entreprise* 
- q u i n'hésitent pas semble-t-il, à utiliser la grogne des 
petits patrons pour faire pression sur l 'É ta t - ne sont pas 
incompatibles avec la stratégie d'ensemble de l'impéria­
lisme français. Satisfaire leurs exigences signifie en fait 
engager dos ac t ions sélectives en faveur de certains 
secteurs ou de certaines entreprises. Cela constitue la 
deuxième face de la politique de restructuration, la 
première consistait à éliminer les entreprises non 
rentables. 

Un profet comme celui de soutien a la siaerurgie n'est 
pas rejeté, m a * l'Etat s'entoure du maximum de 
précautions pour qu'un tel soutien ne nuise pas A la 
politique d'assainissement par une répartition incontrôlée 
de l'argent mjocté dans le circuit et n'entraine pas de 
secousse sociales importantes. 

INQUIETUDES 
La stratégie do barre n» suscite pas que dans le 

patronal dos réticences. Les parasites de la grande 
wnirgeoisio ne sont pas rassurés lorsqu'il est question de 
a remise en cause des privilèges et des positions 
tcquises. Tout ce beau monde vivant de combinaisons 
spéculatives, de «coups» plus ou moins hardis, peut 
craindre d'être lachè par ceux qui les soutiennent dans 
les milieux politiques ou de l'Etat D'autant que 
l'instabilité politique favorise les règlements de compte. 
L'affaire de Broglie est A cet égard significative... 

D'autre part, l'inquiétude règne dans un certain 
nombre de professions libérales (notaires, architectes, 
pharmaciens...) ou che* les commerçants : les réformes 
de structures menacent. Les cadres enfin craignent de 
faire les trais de la politique fiscale (impôts, plafond de la 
Sécurité S o c i a l e . ) du gouvernement. Pour les rassurer 
divers porte paroles du pouvoir, s'emploient périodi 
quement à leur passer de la pommade en rappelant le 
«rôle essentiel» qu'ils jouent dans la société... Mais 
nombro rie cadres ne so satisfont plus aujourd'hui de 
belles déclarations. 

Les projet! économiques de la bourgeoisie se heurtent 
donc, au sein même des couches qui constituent sa base 
politique, l'équipe au pouvoir ne peut prendre le risque 
d'amplifier irop fortement ses résistances : l'union de la 
gauche (notammont le P S I pourrait recueillir l'appui de 
cer ta ines de ces couches (cadres ou cer ta ines 
[wotessions libérales et Chirac pourrait canaliser le 
mécontentement des autres C'est pourquoi bon nombre 
de ces profets risquent de ne pas dépasser le stade dos 
études... 
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P O L I T I Q U E 
BARRE EN TOURNÉE ÉLECTORALE 

Depuishier mat in , lepremier ministre Barre ef fectue 
un périple dans la région Cent re . Son but est de 
constater les problèmes économiques «de plus près» 
dans une région moyenne, moyenne selon lu) en ce 
s e n s que les notables de la région sont dans leur grande 
major i té favorables a u pouvoir ac tue l , moyenne auss i 
par l 'absence d 'un i té géographique profonde, due au 
découpage arbi t raire. 

Barre avait prévu de ren­
contrer toutes les couches 
de la population. En fait, 
seule la C G C et quelques 
élus socialistes ont répondu 
à son appel, tandis que les 
travail leurs manifestaient 
dans toute la région, comme 
ce sera le cas des paysans 
manifestant aujourd'hui È 
Aubigny, dans le Cher. 

D'ailleurs, te parcours évite 
soigneusement les points 
chauds de la région Centre : 
le département de l'Indre qui 
se dépeuple de plus en plus, 
n'aura pas droit à sa visite, 
d'autant plus que les travail­
leurs de la S N I A S , en lutte 
contre les licenciements, 
étaient prêts à l'accueillir ! 

UN MARCHE-PIED 

De la même manière. 
Barre n'ira pas à Tours, où il 
lui aurait fallu rencontrer 
Royer, un Royer qui, aux 
côtés de la majorité pour­
tant, n'hésite pas à traiter 
RPR et giscardiens de politi­
ciens trahisant le gaullis­

me... Les arrières-pensées 
électorales de ce voyage ne 
sont d'ailleurs pas absentes, 
puisque dans le Loiret, on 
parle avec insistance d'une 
candidature de Barre à la 
mairie de Pithiviers, marche­
pied idéal vers une place à 
l'assemblée nationale. 

Hormis ces considéra­
tions, le sujet de conversa­
tion hier â Orléans devant 
les notables, comme demain 
devant deux cents patrons à 

Bourges, concerne les «vil­
les moyennes» et les «con­
trats de pays». La région 
Centre est à la pointe de ces 
réformes qui consistent à 
mieux découper le territoire 
en zones d'industries et en 
zones de villégiatures. En 
effet, les contrats de villes 
moyennes consistent à ac­
corder des subventions à 
des villes comprises entre 
5 000 et 20 000 habitants 
pour développer le cadre de 
vie et la protection des sites. 
Parmi les premières à dispo­
ser d'un tel contrat, Beau-
gency, par exemple, devient 
un lieu de résidence secon­
daire pour patrons parisiens. 

Les contrats de pays, eux. 
étendent ce type d'aména­
gement à dos ensembles de 

communes, particulièrement 
dans le Val de Loire et en 
Sologne. Région factice, le 
Centre devient ainsi un en­
semble non harmonieux de 
villes industrielles comme 
Orléans ou Vierzon. de zo­
nes de tourisme et de zones 
rurales en plein marasme au 
sud de la Loire. Barre cite 
les chiffres de 285 000 em­
plois créés depuis vingt ans, 
contre 20 000 emplois liés 
au travail de la terre sup­
primés. Il oublie de dire que 
les emplois créés ne l'ont 
été que dans quelques villes, 
les plus proches de Paris. Il 
oublie de s'étendre aussi sur 
les quelques 35 000 chô­
meurs de la région Centre. 
C'est cela que veulent lui 
rappeler les manifestants qui 
jalonnent son voyage. 

3000 
TRAVAILLEURS 
MANIFESTENT 

Hier matin, un certain 
nombre de manifestants, en­
viron deux cents, ont réussi 
â approcher le premier mi­
nistre, devant la mairie d'Or­
léans. N'écoutant que sa 
volonté de concertation. 
Barre a essayé d'entamer le 
dialogue, dialogue qui n'a 
bien sûr pas eu lieu, ce qui 
a permis à Barre de parler 
de «mauvaise foi des travail­
leurs». Cette manifestation 
surprise, dont le seul mot 
d'ordre a été. Union, Action 
programme commun, ne 
saurait faire oublier la véri­
table manifestation celle des 
travailleurs, qui a eu lieu 
l'aprôs midi. 

2 500 à 3 000 personnes 
ont déf i lé dans les 
rues d'Orléans, aux cris 
de «le plan Barre ne paie 
pas, seul le combat paiera» 
et pour une partie non 
négl igeable du cor tège 
«union action, n'attendons 
rien des élections». Les tra­
vailleurs de l'Ai 111111 - de 
Dreux, en lutte depuis plu­
sieurs mois, animaient le 
cortège. Et là. Barre n'a pas 
cherché à rentrer en contact 
avec les travailleurs en colè­
re. 

En bref... 
L A RÉGION 
D'ORLÉANS 

o La région Centre : 2 
millions 300 000 habi­
tants, répartis en 6 
départements I Loiret, 
Loir et Cher, Indre et 
Loire, Indre, Cher, Eure 
et Loire) les principales 
villes étant Orléans, 
Tours, Bourges, Blois. 
Certaines villes ont 
profité de la décentra­
lisation, comme Orlé­
ans par l'implantation 
de centre de chèques 
postaux, service infor­
matique, etc., 

o ÉLECTIONS A L A 
P R É S I D E N C E D E S 
C O N S E I L S R É G I O ­
N A U X : Le ministre de 
la Justice, Olivier Gui 
chard, député maire 
RPR de la Baule 
[Loire Atlantique) a été 
réélu président du 
Conseil Régional de 
pays de Loire. 

Dans le région 
Champagne- Arden-
nes, Sourdllle {RPR) a 
lui aussi été réélu a la 
présidence du Conseil 
Régional. 

L U T T E S OUVRIÈRES 
LA GRÈVE DES O.S. 

DE BILLANCOURT CONTINUE 

La grève se poursuit à l'usine Renault de Billancourt. C'est 
contre l'augmentation de leur charge de travail (un moyen 
subtil d'augmenter les cadences en douce) que les 500 OS 
des chaînes de montage des R 4 et R 6 ont déclenché leur 
grève jeudi dernier. 

L a direction, après avoir mis 900 travailleurs au «chômage 
technique», menace d'étendre cette mesure à d'autres 
secteurs dans les jours qui viennent si les grévistes ne 
reprennent pasle travail. De toute façon, elleconsidôre que le 
problème soulevé n'est qu'un «détail d'organisation du 
travail»et qu'elle nereviendra pas dessus. 

Do leur côté, les hommes du P C F . hégémoniques dans le 
syndicat CGT, clament part ou t et bien f ort «qu 'Us sont prêts à 
négocier le jour et la nuit et même les week-ends». C'est un 
souci louable que de vouloir faire aboutir les revendications 
des travailleurs mais quand même, tant d'empressement... 
On dirait qu'ils redoutent quelque chose, mais quoi ? Par 
exemple que les ouvriers mis au chômage technique ne se 
mettent à leur tour en grève I Cela s'est déjà vu et avait mis les 
gens du P C F souvent en difficulté dans cette entreprise 
nationalisée. Et précisément, en ce moment où il est fait 
grand bruit dans «L'Humanité», sur le référendum sur la 
nationalisation de la sidérurgie et les immenses avantages 
qu'elle apporterait aux travailleurs... c'est bien mal venu 
cene grève â Renault ! Lesgrévistesquantàeux sont décidés 
àobtenirsatisfaction I 

G.P 

DOSSIERS DE L'ECRAN : 
LE PROBLÈME VITICOLE EN FRANCE 

Cesoir, seule la bourgeoisie viticole aura la parole au cours 
du débat des «Dossiers de l'Ecran» sur la crise viticole du 
Languprine-Roussillnn. 

La soirée débutera par un film réactionnaire sur la 
lutte des vignerons lors de «la révolte des gueux» de 1907. 
Dans le film commeau cours du débat, la bourgeoisie tentera 
de justifier l'élimination des petits viticulteurs par la 
«nécessité» du développement du capi ta l isme en 
agriculture. 

Emmanuel Maffre Baugé, Antoine Verlade, ces pions du 
P S dans le syndicalisme viticole feront mine de défendre les 
viticulteurs face au gouvernement qui refuse la discussion et 
a délégué un obscur directeur adjoint du ministre de 
l'agriculture pour le représenter. 

B . P E L O 

SONACOTRA CEDERA ! 
Il y avait bien 500 per­

sonnes, une majorité de 
travailleurs immigré mais 
aussi des Français (syndica­
listes, militants, membres 
d'associations de locataires), 
qui avaient pu se libérer 
vendredi après midi 21 jan 
vier, devant le tribunal d'ins­
tance de Longjumeau où 
c o m p a r a i s s a i e n t l e s 
présidents du foyers de la 
rue Ampère de Massy... 

De la salle du tribunal où 
avaient été enfin acceptés au 
bout d'une heure d'attente 
supplémentaire une soixan­
taine de résidents, les mots 
d'ordre venaient du dehors, 
faisaient faire la grimace aux 
flics de service. Les tra­
vailleurs immigrés présents 
dans la salle étaient eux 
s i lencieux ; pourtant ils 
étaient bien là non pas en 
accusés mais pour accuser 
la SONACOTRA ! 

C'est ce que fit en leur 
nom l'avocat qui démontra 
d'abord combien les hausses 
de loyer imposées par cette 
«société à caractère non lu 
cratifs» étaient illégale, de­
mandant d'emblée à la 
présidente «Est-il acceptable 
de voir expulser des centai­
nes d'immigrés sous le pré- ' 

texte le plus souvent abusif 
que ceux-ci ne se confor­
ment pas aux lois françaises 
et de voir la SONACOTRA 
de C/audius Petit dans la­
que/le l'Etat possède plus de 
50 % de parts, ne pas s'y 
conformer ?». Puis de nou­
veau : «Est-il possible que 
18 d'entre eux aient été 
expulsés en toute légalité, 
qu'aujourd'hui on veuille ef­
fectuer une saisie-arrêt sur 
leurs salaires parce qu'ils 
s'opposent par des moyens 
d'ailleurs légaux à une 
hausse il/égale ?u 

Des murmures ne purent 
être réprimés lorsque l'avo­
cat de la SONACOTRA non 
seulement osa vanter le 
«confor t» des chambres 
dans ces foyers-prison, mais 
rétorqua un peu plus tard (à 
l'avocat des résidents qui 
rappelait des conditions réel­
les de logement) : «A l'ar­
mée, nous n'avions guère 
plus, et l'on s'en conten­
tait». L'encadrement militai­
re, voilà ce que la SONA­
C O T R A et l'Etat voudraient 
bien imposer aux travailleurs 
immigrés III Un peu avant, 
un avocat présent à l'au­
dience ne s'était-il pas pris 
lui, non pas pour un adju­
dant mais pour un pion, *en 
taisant retirer sa casquette à 
un résident, supportant mal 

probablement l'absence de 
servilité des travailleurs pré­
sents I 

Il fut encore rappelé que 
seule la lutte avait permis de 
faire reconnaître les droits 
élémentaires que la SONA­
COTRA leur refusait jusqu'à 
maintenant (droit de réunion 
de visite...) que leur lutte 
continuerait non seulement 
pour obtenir la suppression 
des hausses illicites mais 

aussi avec le statut de lo-
cataire|le renvoi des gérants 
racistes et le retour de leurs 
18 camarades expulsés qu'ils 
n'oubliaient pas. 

La fin de l'audience fut 
saluée par de nombreux 
mots d'ordre scandés à 
pleins poumons et une ma-
nif s'organisa dans les rues 
de Longjumeau. 

(Jugement le 18 février) 

ENCORE CINQ J O U R S 
DE CHÔMAGE À 

LA SAVIEM-BLAINVILLE 
Cinq jours de chômage pour les t ravai l leurs de la 

S a v i e m a u mois de février. La p lus grande part ie 
des 7 550 salariés de l 'usine S a v i e m de Blainvi l le, 
dans le Ca l vados , seront mis en chômage du 14 a u 
18 février, c 'est ce qu 'a annoncé la direct ion au 
Comi té d 'E tab l issement . B ien entendu, les sect ions 
synd ica les C G T et C F D T n'acceptent pas cet te 
décis ion. L a sect ion C G T a qu i t té la séance 
est imant qu'elle n'avait plus r ien à y fa i re 
puisqu'el le é ta i t «mise devant le fait accompli». 
Pour sa part, la sec t ion C F D T s e voit renforcée dans 
sa vo lonté de coordonner l 'act ion entre la S a v i e m 
et la S M N qui est également touchée par le 
chômage I D'ai l leurs, avant m ê m e cet te annonce , 
un meet ing c o m m u n aux deux us ines avait été 
d é c i d é p o u r m a r d i p r o c h a i n à 15 h 30 à 
Colombel les. 

(La C F D T sera seule à organiser ce meet ing car la 
C G T - S a v i e m a refusé d'y part ic iper) . 

Correspondant S a v i e m 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
10* SEMAINE DE GRÈVE CHEZ RIGAULT {TOURS) 

Après l'échec de la médiation 
LA LUTTE CONTINUE 

D'ailleurs chez Rigault, on 
ne s'en fait pas du côté 
direction : pour 205 salariés, 
il y a 6 directeurs et un 
P D G , qu i . à eux 7 
représentent environ le hui­
tième de la masse salariale I 
Cela laisse rêveur quand 
patrons et gouvernement 
déclarent que ce sont les 
salaires ouvriers qui sont la 
cause de l'inflation. Mats 
chez Rigault. on ne s'arrête 
pas là. 

Le conflit a démarré le 22 
novembre, avec 130 grévi­
stes (travailleurs de l'Atelier, 
et monteurs sur les chan­
tiers). Aujourd'hui, il n'en 

' reste qu 'une so ixanta ine. 
8ien que la grève soit très 
dynamique, et fonctionne 
très démocratiquement. Car 
Rigault et ses cadres ont 
exercé des pressions sur les 
grévistes pour qu'ils repren­
nent le travail, par lettres et 
par démarches de cadres 
chez eux. C'est presque 
toutes les semaines que les 
t ravai l leurs reçoivent une 
lettre de la direction pour 
leur signifier, qu'«entraînés 
par des meneurs syndi­
caux», i ls «mettent en 
danger l'entreprise et sa 
viabilité dans la crise 
économique actuelle». 

Les travailleurs en grève 
tiennent presque tous les 
jours une Assemblée Géné­
rale qui décide des moyens 

Lundi, les travailleurs de chez Rigault, entreprise de 
construction de charpentes métalliques entamaient leur 
10* semaine de grève I 

L'origine du conflit : le refus de la direction d'appliquer 
les promesses verbales faites en 1975, sur le 13- mois et 
les accords salariaux. (Il faut signaler que les cadres et 
employés de bureau eux, bénéficient depuis longue date 
du 13" mois). 

à prendre pour continuer la 
lutte. Les travailleurs de 
chez Rigault ont le soutien 
de la population. De nom­
breuses collectes sont orga­
nisées dans la ville et dans 
les ent repr ises. Presque 
toutes les semaines, des 
galas de solidarité Ithéêtre, 
films) sont faits au profit des 
grévistes. La C F D T (seule 
organisat ion représentée 
dans l'entreprise) a demandé 
à chaque militant de verser 
une journée de salaire en 
solidarité I Ces opérations 
ont permis de récol ter 
actuellement 10 millions de 
francs. Les travailleurs de 
Tours et des environs sont 
conscients de l'enjeu du 
conflit Rigault. La victoire 
de ce confl i t aura des 
répercussions sur toutes les 
ent repr ises de toute la 
région. C'est pourquoi il faut 
créer les conditions de la 
victoire. Les pouvoirs pu­
blics, eux. n'ont fait que 
dresser des obstacles. 

Fonctionnaires CFDT Ardennes 

«CETTE SEMAINE D'ACTION 
EST INSUFFISANTE...» 

C'est décidé, les 7 organisations de fonctionnaires 
appelleront à une journée de grève le jeudi 27 janvier. 
L'enthousiasme n'est pas très grand... et l'on sent bien 
que les travailleurs attendaient autre chose après la forte 
mobilisation du 7 octobre... 

Il est certain que l'on ne fera pas céder le 
gouvernement en juxtaposant des journées d'action de 
24 h qui ont fait la preuve de leur inefficacité par le 
passé. 
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D'autre part, il est évident que le pouvoir et le patronat 
feront tout pour que le plan Barre soit effectivement 
appliqué dans la Fonction Publique, c'est pour eux le 
principal moyen pour imposer à l'ensemble de la classe 
ouvrière une limitation draconienne des revenus. 

Cette semaine d'action est insuffisante face à l'ampleur 
de l'attaque, mais il est à craindre que ce soit la dernière 
perspective d'action avant les échéances électorales et 
de ce fait un échec de la grève risque de se révéler 
désastreux. 

En effet, l'argument tout préparé de la droite serait : 
«En réalité les Fonctionnaires sont assez satisfaits 
puisqu'ils n'ont pas bougé» I... Il est de notre devoir de 
faire en sorte que cette grève du 27 janvier soit un 
succès car un recul des fonctionnaires renforcerait Barre 
dans sa politique d'austérité. 

Communiqué de la section de l'Union Fédérale 
des Fédérations de Fonctionnaires C F D T ( U F F A ) 

des Ardennes 

L e mai re de T o u r s , 
contacté depuis 15 jours 
n 'a pas encore daigné 
recevoir les grévistes. La 
pré fec ture reste muet te . 
L'inspection du travail ne 
fait rien et il aura fallu que 
les grévistes imposent (con­
formément à la loi) qu'un 
médiateur soit nommé I L a 
médiation qui a eu lieu 
mercredi aura permis pour la 
première fois que Rigault 
accepte de «discuter» sur 
les* revendications déposées. 
L a méd ia t ion est restée 
jusqu 'à ce jour su r un 
constat d'échec, la direction 
demandant huit jours de 
ré f lex ion, jouant sur le 
pourrissement de la lutte et 
pensant qu'aujourd'hui des 
travailleurs vont reprendre. 
C'était ne pas compter sur 
la combativité des travail­

leurs, qui à l 'AG de jeudi, 
confirmaient à l'unanimité 
leur volonté de gagner le 
conflit I 

Les pouvoirs publics qui 
ne font rien pour obliger 
Rigault à négocier avaient 
par contre, dans un juge­
ment de référés condamné 
les grévistes aux dépens 
pour «entrave à la liberté du 
travail». De plus, la direction 
avait réussi à avoir des 
cons ta ts d 'hu iss ier pour 
cela. Les travailleurs qui 
voulaient avoir un constat 
démont ran t le contra i re 
n'ont jamais pu avoir un 
huissier sur la place de 
Tours. Ceux-ci étaient tou­
jours pris ou absen ts . 
D'après un tract, un flic des 
R G . a même refusé de 
mettre dans son rapport des 
voix de faits de la direction 
sur un gréviste, déclarant 
qu'il ne voulait pas «être 
mu té à 500 km». Cela 
démontre bien la collusion 
avec le patronat I 

Pour l ' instant la lutte 
continue. Il faut continuer 
de la populariser en appor­
tant le soutien financier et 
aussi par l'action active sur 
les travailleurs en lutte. 

Henri Forest 

Calberson : 

Les licenciements 
continuent 

2 chauffeurs, 11 et 13 ans 
de maison, viennent de se 

voir signifier leur licencie­
ment. L'année commence 
bien chez Calberson I II est 
vrai qu'il ne se passe pas de 
semaine où les instances 
gouvernementales ne nous 
exhortent aux sacr i f i ces . 
Mais sacrifices aux «bénéfi­
ces» de qui ? Chez Calber­
son, il y a toujours un 
secteur réservé aux «louan­
ges». Depuis quelques 
temps, ce secteur s 'es t 
singulièrement agrandi. Il est 
vrai qu'un louageur, ce n'est 
pas syndiqué ; ou, tout au 
moins pas au môme syndi­
cat qu'un ouvrier de la 
boite. Et puis, les charges 
sociales ne sont pas les 
mêmes. Tout bénéfice pour 
l'entreprise I Alors,, pour la 
direction, plus on congédie­
ra de chauffeurs, plus il sera 
possible de régler les problè­

mes du personnel. 
Surtout que dans l'entre­

prise, comme dans beau­
coup de sociétés de trans­
ports, le syndicat n'a pas la 
cote auprès des roulants, 
chez qui souffle un vent 
d'individualisme. Pourtant, 
dans la même entreprise, 
dernièrement, la manuten­
tion en organisant la riposte, 
a montré que la lutte est 
payante. La direction a dû 
s'incliner, et réintégrer un 
m a n u t e n t i o n n a i r e q u ' i l s 

avaient 
cié. 

S i la 
berson 
devise 

ibusivement licen-

direction de Cal-
a fait sienne la 

«Action, répres­
sion», seul l'unité des tra­
vailleurs peut y faire échec. 
C'est en s'organisant que les 
travailleurs de chez Calber­
son stopperont la vague de 
licenciements ! 

Corresp. Transport 

Le Puy : 
MANIFESTATION 

ET OPÉRATION VILLE-MORTE 
VENDREDI 

1500 personnes envi­
ron ont manifesté ven­
dredi matin dans les 
rues du Puy en Velay 
dans la Haute Loire, 
pour protester contre 
les 172 licenciements 
prévus dans l'usine lo­
cale des Tanneries 
Françaises Réunies. 
Cette manifestation 
s'inscrivait dans le ca­
dre d'une journée «ville 
morte». Les commer­
çants du Puy ayant 
accepté de fermer leur 
boutique pendant une 
heure dans la matinée. 

Après avoir défilé 

.dans les rues de la 
ville, les manifestants 
se sont rendus à la 
Préfecture, pour y re­
mettre une motion ré­
clamant l'annulation 
de ces licenciements. 

Un bref mouvement 
de foule a eu lieu 
lorsqu'une délégation a 
été reçue par le préfet, 
et une centaine de 
personnes ont forcé 
tes portes des bâti­
ments administratifs. 
Les manifestants se 
sont ensuite dispersés 
dans le début de 
t'après midi. 

DERRIERE 
LA PREST IG IEUSE 

«RAFFINERIE 
BEAUBOURG»... 

Le syndicat C G T de la C G E E - A l s t h o m de St Ouen 
a c c u s e la d i rect ion d'avoir fait (et de cont inuer è 
faire) ef fectuer des heures supplémentaires sur le 
chant ier du «centre culturel Beaubourg» (appelé 
raff inerie Beaubourg par les t ravai l leurs) , de la 
manière su ivante : 

- sans consul ta t ion du com i té d 'entrepr ise (obl iga­
toire) 
- s a n s informat ion aux délégués du personnel , ni au 
synd ica t 
- sans en avoir fait la demande préalable 
l ' inspect ion du t rava i l (obl igatoire) 
- en dépassant l 'horaire m a x i m u m légal 
- en fa ls i f iant les feui l les de paie pour que I 
heures supplémenta i res appara issent le moins 
possible 
- sur le chant ier m ê m e , des pressions ont été fa i tes 
sur des t ravai l leurs pour que ceux -c i acceptent de 
fa i re ces heures supplémentai res. Su r 200 mon­
teurs , 50 % sont d e s intér imaires (qui font plus de 
70 h par semaine) . 

Seu lemen t , les t ravai l leurs commencen t à parler 
et à aider le synd ica t C G T A réunir les preuves af in 
de porter plainte I L ' Inspecteur du T rava i l , après 
s 'être rendu sur le chant ier le 18 janvier a u mat in , a 
décidé d'y revenir le 19 pour recevoir les premières 
preuves réunies par les t ravai l leurs et le synd ica t . 

I l a pu constater que le samedi 15/1/77. un 
acc iden t du t rava i l avai t eu l ieu sur le chant ier 
(donc des gens travai l la ient a lo rs que l 'autorisat ion 
n'avait pas été donnée). A l 'occas ion de ce 
con t rô le , il y a eu encore : 
- insul tes d'un chef d 'équipe envers un inspecteur 
du travai l 
- insu l tes et menaces envers un représentant du 
délégué du personnel . . . 

Le chant ier Beaubourg , Cent re cu l ture l di t 
«Georges Pomp idou» (dît «la raff iner ie»), doit être 
inauguré le 31 /1 /77 à 9 h, par G iscard lu i -même et 
ses pont i fes. F ina lement , les t ravai l leurs doivent 
accélérer les c a d e n c e s de t rava i l , car la date 
d ' inaugurat ion est très proche. E n réal i té, le 
gouvernement pousse par derrière la mun ic ipa l i té , 
ce l le-c i en fait autant a l a boite, et ce t te dernière 
fait taire des heures supplémentai res. 

Cor resp. C G E E - A l s t h o m 

P A S D'ARGENT POUR 
L E S REVENDICATIONS 

OUVRIÈRES... MAIS D E S 
BÉNÉFICES ÉNORMES 

L a d i r e c t i o n d e s « c y c l e s P e u g e o t » v i e n t 
d 'annoncer les résul tats de l 'exerc ice pour 1976. Le 
bi lan fait apparaître une augmentat ion du chi f f re 
d 'af fa i res de 15 % e t une augmentat ion des 
bénéf ices supérieure. Pour l 'année, la product ion de 
c y c l e s et de motocyc les atteint 1 155 000 unités. 

Un commenta i re cyn ique accompagna i t cette 
pub l i ca t i on : «L'exercice 76 n'a globalement pas 
souffert de l'interruption de production de cinq 
semaines en cours d'année». Ce t te « in te r rup t ion», 
c 'est la grande lutte du début de l 'année que 
menèrent les 5 000 t ravai l leurs des c y c l e s pendant 
c i n q s e m a i n e s I S i l 'on c o m p r e n d b ien le 
ra isonnement de la direction de Peugeot , la perte 
de product ion due è la grève aurait été rattrapée : 
on ne peut être plus clair pour avouer publ iquement 
une a u g m e n t a t i o n f o r c e n é e d e s c a d e n c e s , 
s 'accompagnan t d'un str ict b locage des sa la i res. 
Voi là des chi f f res qui feront plaisir à M. Bar re I 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
CLERMONTFERRAND) 

Un dixième mort 
victime 

d'un cancer 
de l'amiante 

à l'usine Amisol 
Un dixième ouvrier vieni 

de décéder à l'usine Amisol 
de Clermont-Ferrand. victi­
me de cancer dû è l'a­
miante t 

Un dixième ouvrier a été 
assassiné par les conditions 
de travail révoltantes qui 
régnaient dans cette usine 
avant sa fermeture. L'amian­
te y était brassée à la 
fourche, à pleines brassées, 
les ouvriers vivaient dans 
une atmosphère polluée en 
permanence par les poussiè­
res d'amiante. Dans cette 
usine, l'asbestose et le can­
cer ont fait des ravages. La 
réputation de l'usine est telle 
dans la région que les pa­
trons de Clermont se refu­
sent à embaucher les ou­
vriers licenciés d'Amisol, 
parce qu'ils savent qu'ils ris­
quent de s'absenter plus 
pour maladie et, quelques 

années plus tard, de mourir 
de cancer. 

Les industriels de l'amian­
te, dont la responsabilité 
dans le développement des 
cancers professionnels a été 
établie scientiriquement par 
les ouvriers et des mé­
decins, ont fait mine depuis 
longtemps de «lâcher» le 
patron d'Amisol, disant qu'il 
n'appliquait pas les «règles 
de la profession». Mais cette 
manoeuvre odieuse ne doit 
pas nous tromper. Les dizai­
nes de milliers d'ouvriers 
exposés à l'amiante dans le 
bâtiment, la métallurgie, etc, 
sont les plus menacés et 
frappés par un cancer qui ne 
doit rien à la fatalité. Pen­
dant ce temps, le pouvoir 
fait traîner la mise au point 
d'une nouvelle législation... 
Partout, dans nos usines, 
sur les chantiers, faisons le 
procès de l'utilisation scan­
daleuse de l'amiante ! 

PRIX DES LEGUMES 
Vilain remercie 

France-Soir 
et accuse l'hiver 

Interrogé sur la hausse 
des prix par le journal 
France-Soir, Villain a cal­
mement annoncé que les 
hausses de prix allaient se 
poursuivre dans un certain 
nombre de domaines, café, 
la ine, coton (vê tements , 
donc), qu'il attribue exclusi­
vement à la hausse des 
matières premières, a ins i 
que les produits industriels : 
augmentations «relativement 
faibles mais diffusées sur 
tous les mois». Sur les 
automobiles, il avance le 
chiffre de 5,5 % . 

C'est à propos des fruits 

et légumes qu'il faut relever 
les déclarations de Villain : 
«Je suis entièrement d'ac­
cord avec vous quand vous 
dites «refusez d'acheter» 
(...). J'estime que votre 
campagne a été très effica­
ce». Merce A France-Soir 
d'avoir intoxiqué les con­
sommateurs, donc. D'autre 
part, le directeur des prix 
ajoute : «La cause première 
est le fait qu'on est en 
hiver», après avoir blanchi le 
circuit de commercialisation 
et les grossistes. Curieu­
sement , l 'hypothèse de 
stockage n'est envisagée ni 
par Villain, ni par France-Soir. 

o L E S J U R É S D E 
T R O Y E S MENACÉS : 
Depuis que le verdict 
accordant des circons­
tances atténuantes è 
Patrick Henry, assassin 
du petit Philippe Ber­
trand, a été rendu, les 
jurés des Assises sont 
l'objet de nombreuses 
menaces, venant de 
différentes villes de 
France, toutes anony­
mes. Lettre, coups de 
téléphone se succè­
dent, accusant les ju­
rés d'avoir sauvé la 
tête de Patrick Henry. 
Jusqu'à présent, les 
menaces en sont res­
tées è un caractère 
verbal. 

o C A M B R I O L A G E A 
L Y O N : L A M O N N A I E 
E S T R E N D U E : Après la 
cambriolage de ta per­
manence électorale de 
Francis Collomb, ani­
mateur des listes 
«P.R.A.D.E.L», c'est au 
tour de la secrétaire de 
Soustelle {candidat con­
tre Collomb, sens l'ap­
pui giscardien) de rece­
voir la visite de «cam­
brioleurs». Selon Sous-
telle, U n'y avait dans 
l'appartement de sa se­
crétaire aucun papier le 
concernant. Personne 
n 'en doutait I 

Le COMITÉ DÉ FACULTÉ P A R I S V M A L A K O F F 
appelle à une première COORDINATION PARISIENNE 
D E S COMITÉS DE L U T T E . 

Ordre du jour : 
• Prendre un premier contact 
- rendre compte de la situation sur chaque faculté 

discuter des actions à envisager pour riposter è la 
politique de rentabilisation et la mise au pas de 
l'université. 

MARDI 25 JAN\» 1 E R 18 H 30 
Amphi 34 J U S S I E U 

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE V U E PAR LE PCF 

QUI DOIT DIRIGER LA RECHERCHE ? 
L a recherche sc ient i f ique, dans la mesure où elle 

demande à être p rog rammée sur une longue pér iode, 
o ù l ' importance des inves t i ssements à consent i r ex ige 
des choix nécessairement pol i t iques, est caractér is­
tique d'une soc iété. A i ns i est-e l le dans notre pays un 
reflet assez exact de son système soc ia l , de s a 
posit ion polit ique internat ionale, des lut tes qui s ' y 
déroulent . E n présentant ces dern iers jours , les 
grandes l ignes de sa concept ion de la recherche 
sc ient i f ique «démocrat isée», le P C F fournit auss i de 
précieuses indicat ions sur son projet de société. 

Physiciens et techniciens étudiants la propriété des très basses 
températures. 

PROCES DU HOLD-UP 
DE L'AVENUE DE BRETEUIL 

LE PROCÈS DE S I M P L E S 
EXÉCUTANTS ? 

Le procès du hold-up de l 'avenue de Breteu i l s 'est 
ouvert hier devant les A s s i s e s de Par i s . Le procès 
durera p lus ieurs jours , car il faut ép lucher un dossier de 
150 pages. Mahoud E l S h e n a w y (22 a n s ) , Ta leb Hadjad 
(21 ans) . J e a n Pe t i t - Jean (25 ans) et sa femme. 
Morte-Claire Vois ine (26 ans) devront répondre de 
séquestrat ion i l légale d 'otages avec menaces de mort , 
vol qual i f ié , recel et in f ract ion è la légis lat ion sur les 
a r m e s . 

Le 8 septembre 75. deux 
gangsters pénètrent dans la 
succursale du C I C , avenue 
de Breteuil. Repérés par la 
police, ils s'emparent de 
sept otages. Après de lon­
gues tractations avec la 
police, une voiture leur est 
fournie. Ils relâchent leurs 
otages dans Paris. Huit jours 
après, ils sont arrêtés. On 
retrouve bizarrement chez 
eux les armes du holp-up, 
par contre, les six millions 
de francs lourds dérobés 
n'ont jamais été retrouvés. 

Plusieurs questions furent 
soulevées è l'époque : com­
ment se fait-il quo les orga­
nisateurs du holp-up (jamais 
retrouvés) se soient-ils abou­
chés avec d'aussi petits 
truands dont la spécialité, 
de surcroît, était de «rater» 
tous leurs coups ? Comment 
se tait-il que les bandits ne 
se soient pas débarrassés 
des armes du crime ? On se 
souvient de l'exploitation 

politique de ce holp-up, 
intervenu en pleine campa­
gne pour la «sécurité des 
Français». Interventions de 
Poniatowski, retransmission 
en direct du holp-up, décla­
rations fracassantes de Le-
canuet demandant un ren­
forcement de la législation 
anti-criminelle, e t c . . 

Tout ce battage, â des 
fins de propagande, semble 
en tout cas avoir compromis 
définitivement toute chance 
de retrouver les véritables 
«cerveaux» de l'affaire. Le 
procès risque donc d'être 
celui d'hommes de main, de 
«petits truands». Il y a gros 
à parier que le pouvoir sera 
beaucoup moins bavard sur 
cela, qu'il ne l'a été l'an 
dernier pour alimenter sa 
campagne contre la violen­
ce . Il n'y a en effet rien de 
glorieux pour ces champions 
de la «sécurité» à avouer 
que les «cerveaux» courent 
encore... 

Au cours d'une conférence 
de presse consacrée à ce 
thème, Chambaz, membre du 
CC du PCF a expliqué que 
«l'application du programme 
commun commencera à 
changer vraiment les choses 
parce qu'il prévoit les ré­
formes profondes capables 
de mettre en cause le règne 
des grandes affaires». Solu­
tion miracle à toutes les con­
tradictions de la société capt 
taliste, que changera le pro­
gramme commun dans le 
domaine de la recherche ? 
Dans le fond, cette question 
se ramène à une autre : qui 
dirigera la société, et, par 
conséquent, qui opérera les 
choix ? Le PCF y apporte une 
réponse conforme à son 
projet, tout en prétendant 
démagogiquement «récuser 
tout régentement de la re­
cherche» : «prétendre, avant 
toute consultation des inté­
ressés, de tous tes intéressés, 
décider dans le détail des 
mesures que devrait prendre 
un gouvernement démocrati­
que (...) viderait de tout 
contenu la participation réel­
le des chercheurs et des 
équipes de recherche à la 
solution de ces problèmes». 
Les intéressés, selon le P C F , 
ce sont avant tout les cher­
cheurs, et non les larges mas­
ses et les travailleurs de la 
recherche scientifique. Dans 
ce domaine, comme dans 
d'autres, le PCF fait des choix 
de société l'affaire de spé­
cialistes, les chercheurs, en 
l'occurence. Deux remarques 
sont à faire : 

e II s'agit tout d'abord 
d'une falsification des vérita­
bles intentions du P C F : l'o­
rientation de la recherche 
rotève nécessairement du 
pouvoir politique, dans toute 
société de classe. Prétendre 
que la recherche sera «libre» 
est alors une mystification. 

e La véritable question est 
de savoir qui dirige la société. 

et selon quels critères les 
choix seront faits. Dans la 
France socialiste p ju r laquelle 
nous combattons, la classe 
ouvrier*, sera au pouvoir. 
Aucun domaine de la société 
ne doit lui être étranger, y 
compris la recherche. Zeià ne 
veut pas dire que les tra­
vaille1 rs scientifiques se'ont 
écands des choix qui les 
comernent. Au contraire, ils 
auront la possibilité d'y parti­
ciper pleinement, sous la 
direction de la classe ouvrière. 
Et c'est sous cette direction 
que la 'echerche scientifique 
peut prendre tout son essor. 
Cela exige des travailleurs 
scientifiques qu'ils se met­
tent, non pas «au service de la 
Science», mais au service du 
peuple. 

Dans la France do 1977, la 
recherche scientifique est è 
chaque vote de budget, à 
chaque décision importante, 
plus soumise aux critères de 
rentabilité immédiate des 
trusts capitalistes (crédits lar­
gement distribués pour l'in­
formatique, aussi bien par le 
privé que par le budget ) et aux 
projets de l'Etat (priorité don­
née en recherche fondamen­
tale à la physique, en raison 
d'éventuelles retombées, et 
des marchés que cela procure 
à l'électromécanique...). L'i­
déologie qui anime la «com­
pétition» entre équipes de 
recherche est principalement 
celle de l'arrivisme, des coups 
bas permettant de «publier» le 
premier, ou d'obtenir tes cré­
dits d'investissement. 

Dans la société que propo­
se le P C F , la recherche sera 
encore soumise aux mêmes 
lois, pour la raison fonda­
mentale que sa base même 
n'aura pas changé. Les cho­
ses se passeront dans un 
cadre nationalisé, seront en­
robées de justifications scien­
tifiques, mais resteront hors 
de l'intervention des masses. 

Er ic Bréhat 

LE MARCHÉ AMÉRICAIN FAIT LA LOI EN AÉRONAUTIQUE 

Airbus aux Etats-Unis ? 
Hier soir , la compagnie amér icaine Wes te rn A i r l ines 

devait faire savoir s i elle avai t l ' intention de remplacer 
ses Boeing 720 B usagés par des Ai rbus. La semaine 
dernière, le quot idien US«Aeorospace Dai ly» publiait 
une in te rv iew du v ice président de Boe ing , dans 
laquelle celu i -c i s e plaignait de la concur rence 
européenne I 

Il faut tout d'abord ra­
mener les choses à leur 
juste proportion : la compa­
gnie de lignes intérieures 
Western Airlines est la dixiè­
me compagnie américaine, 
e: envisagerait (rien n'est 
sûr) une commande de vingt 
avions franco-allemands. En 
regard du marché U S , ce 
n'est pas g rand-chose . 
D'autre part, les construc­
teurs américains contrôlent 
à 100 % leur marché inté­
rieur, et à 90 % les marchés 
extérieurs. 

Cependant, lorsqu'un diri­

geant de Boeing explique 
que «les trois constructeurs 
américains et l'industrie eu­
ropéenne sont en mesure de 
fournir plus d'avions que les 
compagnies n'en ont réelle­
ment besoin», il indique une 
source réelle de soucis : le 
marché aéronautique civil 
est quasiment saturé, du fait 
des commandes faites par 
les compagnies pour suivre 
une expansion qui s'est cas­
sée. Aussi, les marges des 
constructeurs se jouent-elles 
sur des quantités limitées, 
pouvant correspondre aux 

possibilités des construc­
teurs européens. Vingt Air­
bus sur le marché intérieur 
américain peuvent ouvrir 
une brèche dans un marché 
qui représente la moitié du 
marché mondial, et éven­
tuel lement à l 'extér ieur . 
C'est pourquoi, le dirigeant 
de Boeing accuse «les gou­
vernements européens de 
s'être engagés financière­
ment dans le programme 
Airbus au point d'y impli­
quer toutes leurs adminis­
trations», signalant qu'Air­
bus Industrie aurait consenti 
un prêt â 6 % sur quinze 
ans è une compagnie d'ex-
,trême-Orient, ce qui «est 
très dur à battre». 

Du point de vue franco-
allemand, la décision de la 

Westerne Airlines est d'im­
portance, dans la mesure où 
seulement 34 commandos 
fermes n'ont été obtenues 
jusqu'à présent. Est-il possi­
ble d'entrer sur le marché 
américain sans «coopérer» 
avec l'industrie américaine, 
comme l'ont tait Dassault 
(Mystère 20) et l'Aérospa­
tiale (Mercure 200) ? 

L a réponse est certaine­
ment politique, et doit être 
recherchée dans les positions 
respectives des impérialis 
mes en présence. S i la 
superpuissance U S n'a pas 
intérêt à ce que l'industrie 
aéronaut ique européenne 
fasse faillite, il est clair que 
ses conditions feront loi. 

E. B . 
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N T E R N A T I O N A L 
ESPAGNE 

La lutte pour l'amnistie 
prend une ampleur 

nationale 
De nouveau un manifes­

tant pour l'amnistie e été 
assassiné par la police, ou 
plutôt par las comm indos 
fascistes du Christ mi c e 
qui revient au même, vu les 
liens étrofts qui unissent 
ces commandos aux forces 
de répression et la protec 
tion dont ils jouissent en 
haut Iteu. Ma i s s u jour ri h m 
ce n'est plus seulement au 
Pays Basque, c'est à Ma­
drid même que le mo­
bilisation pour l'amnistie 
rassemble des milliers de 
personnes, cependant qu'è 
la prison de Carabanchel, 
les détenus exigent leur 
libération ; la lutte pour 
l'amnistie est désormais 
devenue une lutte nationa­
le, ce qui permet de 
mesurer l'aiguisement des 
contradictions. 27 meur­
tres, au total, à mettre au 
compte du gouvernement 
de Juan Carlos, qui tous 
ont frappé des manifes 
tants pour l'amnistie ou des 
ouvriers en grève, des 
manifestations de masse 
interdites ou sauvagement 
répr imées, les pr isons 
pleines de «politiques» que 
l'on appelle des «droits 
comuns», voilé donc ce 
qu'est la fameuse «libé­
ralisation» mise en ceuvre 
aujourd'hui en Espagne. 

Pour être sélective, la 
répression exercée par 
Suarez n'en est pas moins 
dure : elle frappe tous ceux 
qui se battent pour 
d'authentiques libertés dé­
m o c r a t i q u e s , cont re la 
domination de l'Etat cen­
tralisateur espagnol : Sua­
rez fart la part belle è 
l'« opposition démocrati­
que», y compris au parti 
révisionniste, dans la me­
sure où celui-ci est prêt è 
collaborer à la mlae en 
place des inst i tut ions 
«démocratiques» dont la 
bourgeoisie espagnole a 
besoin aujourd'hui et è lui 
garantir la «paix sociale», 
mais, il laisse intacts les 
corps répressifs mis en 
p lace par F ranco : le 
quadrillage policier, les 
arrestations arbitraires, les 
jugements expédltlfs et les 
assassinats impunis d'op­
posants au régime conti­
nuent de marquer la vie 
quotidienne des peuples 
d'Espagne, dont le mobi­
lisation qui ne se dément 
pas en feveur d'une réelle 
amnistie, montre A quel 
point ils se font peu 
d'illusions sur la «libé­
ral) satiomiô la Juan Carlos. 

S. VALLÉE 

L'ESSOUFFLEMENT DE 
LA POLITIQUE 
DE G I S C A R D 

Suite de la une 
C'est sous son égide qu'ont 

élè signés les accords de Ryad 
mettant fin aux combats au 
Liban, c'est également sous 
son égide discrète que l'ac­
cord s'est fait entre la Syrie, 
la Jordanie et l'Egypte, pour 
trouver un règlement avec 
Israël, y compris en tentant 
d'imposer à la Résistance 
Palestinienne, la limitation 
do ses objectifs stratégiques 
à un Etat palestinien dans 
les seuls territoires occupés 
en 1967, ce qui le rendrait 
dépendant à la fois d'Israël 
et des pays arabes. Le 
gouvernement français s'est 
déclaré favorable è cette 
solution, et le seul à l'avoir 
déclaré nettement. 

La chaleur de l'accueil 
réservé à Giscard n'est sans 
doute pas étrangère è ces 
prises de positions, d'autant 
plus que l'Arabie Saoudite 
pense qu'il faut faire vite, 
d'une part parce que la 
situation créée est instable è 
cause de la course aux ar­
mements dans laquelle Israël 
est lancée, d'autre part, 
parce que les soulèvements 
qui ont eu lieu en Egypte 
remettent en cause cette 
politique et pourraient se 
reproduire non seulement en 
Egypte mais dans d'autres 
pays arabes. Y parvenir vite. 

pose la nécessité que les 
U S A et les pays occiden­
taux exercent des pressions 
importantes sur Israël, mê­
me si ses moyens sont de 
plus en plus réduits, l'impé­
rialisme français pourrait ai­
der à promouvoir cette poli­
tique. 

De son côté, l'impénalis-
me français qui a de plus en 
plus de difficultés à pour 
suivre sa «politique arabe» 
d'une pan , à cause de ses 
glissements successifs sous 
l 'ai le amér ica ine, d 'aut re 
part parce que les résultats 
ne sont pas ce qu'il en 
attendait, trouve dans cette 
rencontre avec l'un des pays 
les plus importants è l'heure 
actuelle, l'occasion de réaf­
firmer des liens privilégiés 
avec le monde arabe. 

Au-delà de l'apparat et 
des courses de chevaux, ces 
dispositions n'ont guère plus 
d'avenir que n'en a eu la 
politique française jusqu'à 
présent. La tentative de re­
gonfler la politique française 
à l'égard du monde arabe 
repose sur des bases très 
fragiles, qui ne paraissent 
pas en mesure d'enrayer les 
difficultés de l'impérialisme 
français dans le monde, 
monde. 

G . C A R R A T 

DISCUSSIONS OLP - JORDANIE 
Le Conseil Central de la Résistance Palestienne a invité le 

Comité Exécutif de l'OLP à «entamer le dialogue avec la 
Jordanie sur la base des résolutions du sommet de Rabat u. La 
Jordanie a mis au point un accord avec la Syrie et l'Egypte 
pour le règlement avec Israël. Ces discussions complètent les 
discussions ouvertes par l'OLP avec tous les régimes arabes, 
notamment avec les pays du champ de bataille Par ailleurs le 
i .(.HP a souligné la nécessité de poursuivre les discussions 
avec les organisations du Front du Refus qui ont suspendu 
leur participation à ses travaux, «afin d'assurer l'unité 
i.ili-stienne». 

Une journée de combat pour 
l'amnistie à Madrid 

Un jeune manifestant a 
été assassiné dimanche à 
Madrid, par dos membres 
des groupes fascistes «gué­
rilleros du Christ-Roi», alors 
qu'avec des milliers d'autres 
personnes, il était descendu 
dans la rue pour exiger 
l'amnistie. Par ailleurs, plu­
sieurs dizaines de personnes 
ont été blessées par les 
forces de police, qui ont 
également fait de nombreu­
ses arrestations. 

L'agression policière a été 
immédiate et brutale : lan­
cement do grenades lacry­
mogènes sur la foule, pré­
cédant la charge au hurle­
ment des sirènes, le tir de 
balles de caoutchouc, la 
projection de gaz lacrymo­
gènes sur tous les groupes 
qui tentaient de se former. 
C 'est en fuyant devant la 
police, qu'Arturo Ruiz Gar­
cia, 19 ans a été frappé par 
deux balles tirées dans son 

/ .i rt)pifssu>n t/olu:tère est impitoy,iMe 

La manifestation avait été 
convoquée voici environ dix 
jours, à l'initiative de la 
«commission pour l'amnis­
tie», elle était soutenue par 
l'ensemble do* organisations 
d'opposition de gauche et 
par les associations de quar­
tier. En dépit du refus 
d'autorisation opposé par le 
gouverneur civil, une intense 
propagande par voie d'affi 
ches s'était faite dans Ma­
drid, et dés avant l'heure 
fixée, des milliors de per 
sonnes at tendaient déjà 
dans le centre de la ville. 

dos par un fasciste du 
«Christ-roi» ; celui-ci serait 
déjà identifié par la police, 
mais aucune précision n'a 
été donnée le concernant et 
vu 1rs pré<:oili'nts, il V <> peu 
de chances pour qu'elles le 
soient jamais. 

Dans la nuit de dimanche 
à lundi, la police a égale 
ment dispersé avec violence 
un autre rassemblement 
d'environ 2 000 personnes à 
Barcelone. D'autres mani-
festaiions ont eu lieu à San 
Sébastian et dans plusieurs 
autres villes espagnoles. 

RHODÉSIE 
UN LEADER PATRIOTE NOIR 

ASSASSINÉ 

Jason Moyo, l'un des 
lieutenants de Josua Nko-
mo, l'un des leaders du 
«Front Patriotique» pour la 
libération du Zimbabwe, a 
été assassiné samedi par 
l'explosion d'un colis piégé à 
Lusaka, capitale de la Zam­
bie. 

Jason Moyo avait été l'un 
des principaux artisans de la 
formation du «Front Patrio­
tique», au mois de septem 
bre, entre les deux mouve­
ments de libération dirigés 
par Josua Nkomo et Robert 
Mugabe, Front qui a permis 
aux patriotes africains d'op­
poser uno riposte unie aux 
attaques du régime raciste 
de lan Smith depuis le 
début de la Conférence de 
Genève. Il revenait d'une 
visite au Mozambique, où il 
s'était une fois de plus 
prononcé en faveur d'une 
«intensification de la lutte 
armée», et avait appelé 
l'OUA à accroître son sou­
tien aux guuiiiiuius uo la 
ZIPA. Son assassinai vise à 
affaiblir le Front Patriotique 
ainsi qu'à désorganiser la 
lutte : Jason Moyo était en 
effet responsable de la di­

rection des affaires militai­
res. 

VICTOIRES DE LA LUTTE 
ARMÉE 

Quelques jours avant son 
assassinat, un communiqué 
émanant de la partie des 
forces de libération dépen­
dant de son commande­
ment, dressait le bilan de six 
mots de lutte : de mai à 
décembre 76, les combat­
tants du Zimbabwe ont tué 
172 soldats onnemis, en ont 
blessés 300 autres Au cours 
de leurs attaques, ils utili­
saient des armes automati­
ques, des roquettes, des 
grenades, des mines et des 
explosifs. Entre autres, les 
combattants de l'armée de 
libération ont fait dérailler 
plusieurs trains, coulé six 
bateaux ennemiB. dans les 
eaux du Zambèze, détruit à 
l'explosif, un pont, fait sau­
ter la mine de chrome de 
Rhonda à Belmg, incendié 
une base ennemie dans la 
région de Wankie, détruit un 
arsenal et conquis de nom­
breuses armes sur les ra­
cistes. 

CHOU 

Un grand révolutionnaire 
prolétarien - 2 

«Comme le camarade Chou En lai se reposait très peu. la 
réunion de cellule, d'après la demande pressante dm 
camarades de la délégation le décide de se reposer avant 
mnuit. Le camarade Chou En laï en était très touché. Mais 
devant les exigences pressantes de la situation, H dit d'un 
ton sérieux : «mandatée par le Comité Central du Parti, le 
Président Mao et le peuple tout entier, notre délégation 
assume une importante mission de négociations du succès 
de laquelle dépend le sort de tout le pays et de toute la 
nation. Peu importent mon repos et ma santé» rapponent 
les témoignages publiés sur l'activité de Chou En-laï pendant 
la guerre de libération, lors de sa mission à l'intérieur même 
des bases de l'ennemi en 1946-1947 

AUX P R E M I E R E S L IGNES DE LA G U E R R E POPULAIRE 

Chou En-lai fut chargé par le Comité Central de préparer 
l'insurrection de Nantchang le 1"' août 1927. C'était un 
moment particulièrement important de la lutte entre les deux 
lignes dans le Parti dont dépendait l'avenir du Parti et de la révo­
lution. C'était l'application du principe défini par le Comité Cen­
tral et Mao Tee-toung : Défendre la révolution par la lutte 
armée. Partout en Chine, se développait la terreur blanche, 
après l'échec de la première révolution. Les capitulait!» 
refusaient que les insurrections soient organisées. A deux 
reprises, ou nom du Comité Central, le chef capitulard 
Tchang Koua-tuo envoya des messages puis se rendit 
personnellement è Nantchang, pour empêcher l'organisation 
de l'insurrection au moment où celle-ci était sur te point 
d éclater. Chou En-lai combattit les capitutords et organisa 
pratiquement l'insurrection. Tirant la leçon de cette période, 
Mao Tm-toung écrivit : «Après l'échec de la révolution qui 
fut pour lui (le P. C. C. I une leçon douloureuse, il entra dans 
une nouvelle période, ce/ht de la création de l'armée rouge, 
en organisant l'insurrection de Nantchang, l'insurrection de 
la moisson d'automne et l'insurrection de Canton. Ce fut 
urne période extrèment importante au cours de laquelle 
notre Parti a compris toute la signification de l'Arméen. 

Chou En-tai. an dirigeant l'insurrection de Nantchang était 
aux premières lignes de la guerre du peuple, en appliquant 
jusqu'au bout la ligne du Parti, il contribuait à enrichir 
celle ci d'une grande pratique des masses et ainsi d'établir et 
do développer les concepts stratégiques qui assureront la 
victoire de la révolution chinoise. 

L 'ORGANISATION DE LA LUTTE D E S ZONES 
DE L 'ENNEMI 

De décembre 1938 à mai 1946, Chou En-lai dirigea le 
bureau du sud du comité central du Parti Communiste 
Chinois, à Tchongking, l'une des base* du Kuomintang. De 
mai 1946 à mars 1947. 1 dirigée ta délégation du Parti 
Communiste Chinois chargée de mener une négociation 
avec k» Kuomintang. 

Tchongking était la principale base de Tchang Kai-cheik 
pendant la guerre anti-japonaise. Pour mener son activité. 
Chou En-lai, et tout le Parti, devait échapper à la cohorte 
des agents secrets dont le Kuomintang avait encerclé les 
locaux du Parti. En cinq ans, de 1939 à 1943, le Kuomintang 
déclencha trois campagnes anti communistes qui faillirent 
briser le Iront uni, M faire éclater * nouveau la guerre civile. 
En . permanence, il menait des négociations avec kt 
Kuomintang pour le contraindra è appliquer les accords 
«cesser la guerre civile et détourner les fusils contre les 
Japonais-

Une place importante dans le Parti était donnée par Chou 
En lai, à l'étude de la ligne de front uni, il dirigea la critique 
et la liquidation de la ligne de droite qui disait «Tout par le 
front uni». Le journal du Parti «Xinhua Ribao» dénonçait 
vigoureusement les violations de la politique oe iront uni et 
les provocations de Tchang Kai-cheik, permettant de 
mobiliser les masses populaires dans la lutte pour imposer la 
front unlenti japonais. En 1941. Tchang KfJ che* attaqua la 
nouvelle Quatrième armée, massacra des soldats, fit 
prisonnier un général. Il répandu ta rumeur que la nouveie 
quatrième armée avait trahi. Le «Xinhua Rto*o» tut censuré 
du récit de ta provocation. Les exemplaires saisis, les 
vendeurs arrêtés. Chou En-lai protesta auprès des autorités, 
exigea tour libération et ta restitution des numéros saisis A 
ta tète du personnel du journal, il diffusa lui-même le journal 
de la ville. La tentative de Tchang avait été mise en échec, 
ta réalité de la provocation fut ainsi connue dans toute ta 
ville. 

A Nankin, tout en menant avec fermeté les négociations. 
Chou tn-toi contactait directement, des représentants des 
masses révolutionnaires, des journaltate* de* personnalités 
démocrates pour leur expliquer dans te détail la politique du 
ram communiste dénoncer >es tentatives améneano-réac-
tionneires d'étendre la guerre civile et ainsi élargir et 
consol«1or les l«?ns du Parti avec les masses pour contribuer 
a ta tormation d'un front uni en isolant les réactionnaires de 
Tchang Kai-cheik. 

Méprisant les menaces, les dangers • Il reçut un jour une 
balle dans son courrier - Chou En Tel a créé l'une des condi­
tions de la victoire en appliquant fermement la politique 
du Parti pour le front uni, et en organisant et 
en consolidant le Parti dans les bases même de 
l'ennemi efin de,mobiliser les masses sur ses arrières 
En-tai a constitué un exemple de dirigeant révolutionnaire 
prcWiarxjn. par les succès remportés, dans les conditions tas 
plus difficiles, par les organisations du Parti, placées sous sa 

là suivrai clitpr tinn 
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N T E R N A T I O N A L 
carnet de voyage 

d'un cheminot 
L'ANGLETERRE 
DANS LA CRISE z 

Face à la hausse des prix 
au blocage des salaires 

LES TRAVAILLEURS ANGLAIS 
S'INTERROGENT 

J 'a i remarqué partout chez 
les travailleurs anglais un 
grand intérêt pour la discus­
sion politique, le besoin 
d'échanger des expériences. 
Cet état d'esprit montre que 
l'aggravation de la crise 
politique et économique en 
Angleterre accélère la prise 
de conscience de la classe 
ouvrière anglaise. 

Quelle importance faut-il 
donner à cette opposition 
syndicale ? On l'a vu. le 
point de divergence entre «la 
droite» et «la gauche» du 
T .U .C . (mineurs, dockers, 
cheminots), c'est que «la 
droite» met en avant la 
nécessité du soutien à l'éco­
nomie anglaise en modérant 
les revendications, pour que 
le parti travailliste reste au 
pouvoir le plus longtemps 
possible, alors que «la gau­
che» pense qu'il faut profiter 
de la présence du parti 
travailliste au pouvoir pour 
arracher des revendications. 
Les revendications sont d'ail­
leurs basées principalement 
sur l'obtention d'avantages 

sociaux tels que retraites, 
% conditions de travail, mais ne 

s'attaquent pas directement 
à la question des salaires 
pourtant d'importance vitale 
pour les travailleurs anglais, 
victimes de la hausse galo­
pante des prix. 

Ainsi, cette tendance de 
gauche ne pose pas le pro­
blème : qui gouverne, quels 
intérêts de classe sont repré 
sentes ? 

Elle propose un change­
ment de direction à la tète du 
T .U .C . , mais elle ne dénonce 
pas l'organisation corporatis­
te de ces T .U .C . qui bloque 
l'action unie des travailleurs. 

PROCÈS DE CASABLANCA (MAROC) 

Les mineurs disposent d'a­
touts favorables pour passer 
à l'offensive. Le charbon en 
Angleterre a toujours son 
importance et l'augmentation 
des prix du pétrole en a 
accéléré la demande. 

Sans doute, la pression 
des travailleurs accentuera 
les clivages ot les discussions 
politiques dans le T . U.C. 

LE LOGEMENT A LONDRES 

A la dif férence de Par is 
et de sa banlieue, où les 
î lo ts d ' h a b i t a t i o n s sont 
t r ès c o n c e n t r é s ( H L M , 
etc . ) , Londres étend sur 
une immense surface un 
grand puzzle de maisons 
part icul ières de un ou 
deux étages, toutes identi­
ques. Construi tes en bri­
ques, mi toyennes les unes 
entre «Iles, les fenêtres 
bombées vers l 'extérieur 
pour recevoir plus de lu­
mière, avec un petit jardi 
net derrière. 

Une constat ion s'Impo­
s e : il y a moins de bruit 
dans les banlieues london­
i e n n e s que dans les ban­
l ieues paris iennes et la 
plupart des ménages lo­
gent dans des maisons 
part icul ières. Ma is l'uni­
formi té des rues et des 
maisons, que l'on retrouve 
auss i b ien au Sud et au 
Nord qu 'à l ' E s t e t à 
l 'Ouest, la tr istesse des 
couleurs et l 'éloignement 
de tout centre commerc ia l 

et de tout l ieu de travai l , 
r enden t c e t t e b a n l i e u e 
tr iste et peu accuei l lante 
pour les travai l leurs qui y 
sont concentrés. 

Les temps de transport 
sont souvent très larges. 
Le combiné métro-bus-
train est souvent néces­
saire. Le transport coûte 
très cher , le mét ro que l'on 
paye suivant la distance à 
p a r c o u r i r , r ev i en t f ré ­
quemment à 40 ou 50 pens 
ou plus (4 F ) , le train 
également. De nombreux 
travail leurs anglais m'ont 
af f i rmé qu'i ls mettaient 
une à deux heures et 
autour de 1 livre (8 F) par 
jour dans le transport. Les 
vélos et les vélomoteurs 
sont peu uti l isés, du fait 
des d is tances à parcourir. 
Quant à la voiture parti­
c u l i è r e , il s e m b l e q u e 
beaucoup de ménages ou­
vr iers n'en possèdent pas, 
ou n'en possèdent plus 
{«Trop cher lu, m'a-t-on 
dit l . (à suivre) 

Dominique flochelet 

LES ACCUSES REFUSENT DE 
SE PRESENTER AU PROCES 

La reprise des audiences du procès de Casab lanca , 
au début de cette semaine, se fait dans l 'atmosphère 
imposée par le tr ibunal. Tous les accusés - sauf trois 
qui ont renoncé aux posit ions af f i rmées par les 
organisat ions auxquel les i ls appa r tena ien t - ont 
refusé de poursuivre leur part icipation a u procès, 
commel 'exp l iquent les informat ions ci dessous . Dans 
ces condit ions, il s e pourrait que le réquisitoire soit 
prononcé dès laf in de lasema ine et le verdict prononcé 
la semaineprochaine. 

Dans le même temps, tren­
te membres des familles des 
détenus sont arrêtés sans 
qu 'on en sache la raison et se 
trouvent actuellement dans 
les locaux de la police. 

L'audience de ce matin 
mercredi 19 janvier, s'est 
déroulée dans ce nouveau 
«climat». Les inculpés sont 

présentés un à un, refusent de 
pader et sont remis entre les 
mains de leurs gardiens. 
Leurs avocats respectent 
leurs consignes et se tai­
sent. I...) 

L es Comités de L utte 
Contre la Répression 

au Maroc 

Des incidents très violents 
se sont déroulés le mardi 18 
janvier 1977 au procès de 
Casablanca où comparais­
sent, depuis près de trois se­
maines, 139 militants mar­
xistes-léninistes. 

Le président du tribunal 
avait décidé de renvoyer de 
l'audience, pour le mettre è la 
«cave» —c'est-à-dire entre 
les, mains de la police à un 
étage inférieur du palais de 
justice (/(-, un inculpé qui 
voulait s'expliquer sur les 
motivations des faits qui lui 
étaient reprochés. 

Des murmures s'élevèrent 
alors et l'on entendit le mot de 
«mascarade». Quand le prési­
dent demanda à l'auteur de ce 
mot de se faire connaître, 
tous les inculpés se levèrent 
aux cris de «fasciste, fascis­
te», puis entonnèrent l'hymne 
palestinien. 

L'audience est alors sus­
pendue, les inculpés emme­
nés. 

Le président décide, avec 
l'accord de l'avocat général, 
d'entendre désormais les in­
culpés en les faisant pénétrer 
un à un dans la salle 
d'audience. L'avocat général 
marque son approbation en 
les injuriant. 

Face à cette situation, les 
inculpés décident de refuser 
de répondre aux interroga­
toires, estimant qu'ils ne peu­

vent plus s'exprimer libre­
ment, et demandent à leurs 
avocats d'adopter la même 
attitude. Ils annoncent qu'ils 
poursuivent la grève de la 
faim illimitée commencée la 
veille. 

(1) En effet, les services 
judiciaires de la police d'in­
tervention - l a police politi­
que— sont installées avec 
tables d'écoute, dans les ca­
ves du palais de justice, d'où 
ils peuvent suivre le procès et 

intervenir dans son déroule­
ment en faisant passer des 
notes au tribunal. S e trouvent 
également là, les tortionnaires 
des inculpés avec, à leur tète, 
leur responsable Hamiani. 

R LANDE DU NORD 
Répression sans précédent 

Depuis plusieurs jours, s 'a­
bat sur la population des 
quartiers nationalistes une 
répression dont l'ampleur n'a 
été que très rarement at­
teinte, «c'est une répression 
sauvage, no JS n'avons jamais 
vu cefè f». Les arrestations 
sans motif se chiffrent par 
dizaines quotidiennement, les 
gens arrêtés sont battus dans 
les blindés et dans les ca­
sernes ; le soir, il devient 
quasiment impossible de sor­
tir sous peine de devoir finir sa 
nuit au Q.G. des forces 
d'occupations. De plus, cho­
se qui ne s'était pas produite 
depuis fort longtemps, les 
RUC —police composée ex­
clusivement de «loyalistes» 
appartenant la plupart du 
temps aux groupes para-mi­
litaires fascistes - , se sont 
installés à la périphérie des 
quartiers nationalistes com­
me celui du Market, es­
sayant de contrôler la popu­
lation. 

Dimanche, un jeune de 
vingt ans a été assassiné dans 
le sud de l'Ulster par les 
services secrets britanniques, 
les S A S plus communément 
appelés «Spécial Assassina-
tion Squad». Passer la fron­
tière entre le nord et l'Etat 
«libre» devient hasardeux et 
très long, les gens sont 
détenus et fouillés durant 
plusieurs minutes, pouvant sa 
transformer en heures. Dans 
les prisons anglaises, les pa­
triotes ne sont pas épargnés. 
Ainsi, dernièrement, dans les 
prisons d'Albany, de Long 
Martin, etc, nombre d'entre 
eux ont dû être hospitalisés 
pour f ractures d iverses. 
Quand ils sortent de l'hôpital, 
c'est pour se retrouver con­
damnés à passer 60, 90 jours 
d'isolement total... Les unités 
de l 'IRA Provisoire ont déjà 
commencé à demander des 
comptes à des gardiens trop 
zélés dans leur travail. Mais la 
manière qu'emploie l'impéria­
lisme britannique pour «ré­

soudre le problème» â fart 
long feu, et ce n'est pas cette 
nouvelle vague de répression 
qui arrêtera les patriotes dans 
leur lutte. Le mouvement 
pour le rétablissement du 
statut politique supprimé le 
1" ' mars 1976, ne fait que se 
développer, ainsi que la résis­
tance aux attaques des brits 
secondés par les fascistes 
«loyalistes». 

Partout , la population 
prend en main la défense de 
ses quartiers. Divers comités 
d'entraides, dont le but par 
exemple peut être d'aider les 
familles ayant un parent 
interné dans le camp de con­
centration de Long-Kesh, se 
mettent en place. 

Non, aucun de tous les 
moyens répressifs employés 
par l'impérialisme britannique 
ne pourra mettre à genoux 
tout un peuple luttant pour sa 
liberté ! 

Sébastien G W E L T A Z 

TCHECOSLOVAQUIE 

Menaces de mort et brutalités policères 
Jir i Pelikan, ancien prési­

dent de la commission des 
affaires étrangères du parle­
ment tchécoslovaque et 
membre du PCT jusqu'au 
mois d'août 1968, a fait part 
vendredi soir à la police 
italienne de sa crainte d'être 
enlevé par des «agents 
tchécoslovaques». Jir i Peli 
kan vit en exil à Rome ou il 
dirige la revue «Listy» orga­
ne d'opposition tchécoslo­
vaque. Il a indiqué à la 
police de cette ville que, 
selon une «information di­
gne de foi», des «agents 
tchécoslovaques» seraient 
arrivés en Italie dans le but 
de le «contraindre par la 
violence à retourner à Pra­
gue», ou, s'ils n'y parvien­
nent pas, «de le tuer». Ce 
n'est pas la première mena­
ce adressée à celui qui est 
considéré par les autorités 
tchécoslovaques comme 
«ennemi public numéro un». 
Il y a quelques mois, une 
lettre piégée - q u i n'a pas 
explosé- lui avait été envo­
yée. 

Selon CTK —agence de 
presse tchécoslovaque— les 
quatre opposants arrêtés au 

début de la semaine derniè­
re, c 'est â dire : Otto 
Ornest, Vaclav Havel, Jir i 
Lederer déjà condamné en 
72 à deux ans et demi de 
prison ferme, et Frahtisek 
Plavl icek ; sont accusés 
«d'activités criminelles sé­
rieuses contre les fonde­
ments de la république». Il 
leur est reproché, d'avoir 
entretenu des relations avec 
des forces ennemies étran­
gères et les centres d'émi­
grés. 

H U S A K C O N T R A I N T 
DE P A R L E R 

D E LA C H A R T E 

Vendredi, en recevant une 
délégation du parti sociali 
ste, G. Husak secrétaire 
général du PCT a accusé les 
«forces réactionnaires des 
pays capitalistes» de déclen­
cher une «campagne hysté­
rique anti-communiste pour 
diffamer te socialisme». Pour 
la première fois il a évoqué 
la «Charte 77», et a déclaré 
que «même si 200 ou 300 
personnes signent un pam­
phlet contre la Tchécoslo­
vaquie socialiste, cela n'af­

fectera pas la situation chez 
nous...». A. Indra, président 
de l'assemblée fédérale à, le 
même jour, a t taqué les 
signataires, en termes simi­
laires à ceux de Husak. 

L A F E M M E D E K O H O U T 
BLESSÉE A U C O U R S 

D'UN I N T E R R O G A T O I R E 

La pression sur les signa­
taires de la charte ne 
diminue pas au contraire. Le 
dramaturge Pavel Kohout à 
déclaré vendredi que la 
police a confisqué sa carte 
d'identité, son permis de 
conduire et la carte grise de 
sa voiture, et que sa femme 
Jelena. a été blessée lors 
d'un interrogatoire. Jir i Ha-
jek a avoué que durant les 
deux dernières semaines, il a 
été interrogé presque tous 
les jours par la police. 
Certains interrogatoires ont 
duré jusqu'à 12 heures. 

Le phénomène de boule 
de neige qui s'opère actuel­
lement — augmentation du 
nombre des signataires qui 
est passé de 242 à plus de 
300. circulation de copies de 

la charte sous le manteau — 
est lié au fait que face à la 
répression, les opposants ne 
remettent pas en causo la 
nature du régime, mais 
r é c l a m e n t s i m p l e m e n t : 
«L'application des accords 
signés par la Tchécoslova­
quie ; la mise en œuvre des 
droits garantis par la consti 
tution. 

P O L O G N E : 

D E U X M E M B R E S D U 
«COMITÉ DE DÉFENSE 
D E S O U V R I E R S » 
CONDAMNÉS : 

L'écrivain Jersy Andrie-
jewski et l'actrice Halina 
Mikolajski . ont été con­
damnés vendredi, chacun à 
une amende de 5 000 Zlotis 
(mille francs) par le «tribunal 
populaire» de Varsovie-
centre. Ils étaient accusés 
d'avoir organisé une «collec­
te illégale» au profit des 
familles ouvrières, à la suite 
des licenciements survenus 
après la révolte des ouvriers 
polonais en juin dernier. 

Jan Rolde 
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D O S S I E R 
La lutte contre l'amiante à l'école de la Savine (Marseille) 

DEFFERRE FORCÉ Â DÉBLOQUER 100 MILLIONS 

première victoire des parents d'eleves 
Les parents d'élèves de La Savine à 

Marsei l le ont obtenu une première et 
importante victoire contre l'amiante. N'accep­
tant pas les demi-mesures qui avaient été 
prises, ils ont maintenu leurs exigence* : le 
droit à la santé pour leurs enfanta et le 
personnel de l'école. L'écho de leur action, 
l'accueil positif que leur ont réservé de 
nombreux travailleurs, exposés également A 
l'amiante, les termes dans lesquels ils ont 
posé le problème (par rapport A toutes les 
écoles de Marseille et non pas simplement A la 

leur) ont fini par faire reculer la municipalité 
de Defferre. Face A eux ils ont trouvé 
l'Éducation Nationale, la mairie PS. Le P«C»F 
qui a voulu A tout prix préserver son unité 
électorale, a tout fait pour freiner la lutte au 
nom d'arguments réactionnaires du genre : «Il 
ne faut pas créer une psychose de l'amiante !» 

La conjoncture municipale explique sans nul 
doute cette victoire, bien qu'encore incom 
plète. L'action menée par les parents de La 
Savine. montre que lutter et gagner aujour­
d'hui, c'est possible. 

De notre correspondant Robert RIVIÈRE 

Vendredi 7 janvier, une 
quinzaine de parents, cer­
tains avec leurs enfants, 
sont allés à l'académie pour 
demander : que les mater 
nelles polluées par l'amiante 
soient fermées, qu'en atton 
dant leur réouverture les 
enfants soient placés dans 
les classes inoccupées do 
l'école primaire. Millau, con­
seiller général du P C F , était 
lè. Depuis trois mois que la 
lutte a commencé, un jour 
naUsle du «Provençal» de 
Defferre est sur place. Une 
délégation restreinte est re 
çue par un adjoint, tandis 
que les autres parents res­
tent devant la porte. 

c est justement pour ça que 
l'on est lé I nous resterons 
devant la porte tant que 
nous n'aurons pas le résul­
tat» Devant autant de dé­
termination et de colère, 
l'inspection d'académie, fait 
des promesses : a Je n'étais 
absolument pas au courant, 
c'est inadmissible. Considé­
rez que l'éducation nationale 
a été et sera toujours votre 
alliée». Ce n'est pas ce que 
les parents on constaté. 
«Lundi, une inspectrice 
viendra è l'école avec tout le 
pouvoir pour répartir les 
enfants dans les classes 
inoccupées du primaire en 
attendant les résultats du 

Les parents dénoncent 
alors les conditions scan­
daleuses dans lesquelles se 
sont tait les travaux durant 
les vacances de Noël. Cha­
que jour, les femmes de mé­
nages et les enseignantes 
ramassent de la poussière 
qu'elles mettont dans des 
boites datées pour les faire 

analyser. Les parents pré­
sentent alors à rinspectrice 
les normes de sécurité à res 
pecter. Eke feuillette, mais 
ne lit même pas II y est 
bien spécifie que l'on ne 
doit pas pénétrer dans des 
locaux pollués è l'amiante 
sans avoir d'abord vérifié le 
taux de pollution. 

; e problème est posé par rapport à toutes les écoles de M* 
pour la Savine 

POUR LE PCF : «IL NE FAUT P A S 
CRÉER UNE PSYCHOSE DE L'AMIANTE» 

Un représentant du PCF 
ayant pourtant un gosse 
dans l'école et qui est connu 
sur la cité, n'hésitera pas à 
dire devant l'inspectrice, jus­
te au rnoment où on essaye 
de la convaincre, nH ne faut 
pas créer une psychose de 
l'amiante. Le nettoyage a 
été fait, la mairie a tait le 
nécessaire pour la sécurité. 
D'ailleurs, ce n'était que du 
plâtre I». Cette prise de 
position va le discréditer 
devant les personnes pré­
sentes ; y compris devant 
certains membres du P C F 
Par la suite, il ne cessera 
d'essayer de démoraliser 
ceux qui veulent aller jus­
qu'au bout : «Allez y douce­
ment, vous avez pas mal de 
parents à dos» au lieu de 
faire tout pour les associer 
encore plus a la lutte. Pour 
les institutrices : «Il n'est 
pas question de retourner 
dans nos classes tant q> J 
l'air est pollué. Nous /. y 
ferons pas entrer les en­
fants». Toute la matinée ius 
enfants seront gardés dans 
la cour : «C'est ce que nous 
aurions dû faire depuis le 
début f» dit l'une des insti­
tutrices. 

irseille, et non pas seulement 

«Ne restez pas devant la 
porte, car les gosses font du 
bruit et cela nous empêche 
de travailler» vient leur dire 
le secrétaire. La réponse ne 
se fait pas attendre : «nous 
aussi on aimerait bien que 
nos gosses soient è l'école, 

prélèvement d'air», promet 
l'adjoint C'est alors que le 
journaliste du «Provençal» a 
cru bon de dire : «la mairie 
n'est pas responsable, tous 
les travaux ont été fait dans 
les normes». On a vu ce 
qu'il en était. 

RIEN NE VA PLUS. . . 
Lundi 10. l'inspectrice pé 

nètre dans les locaux poJ 
lues. Une vingtaine de pa 
rents, les temmes de mena 
ges, les institutrices et une 
délégation du SNI syndicat 
national des instituteurs, 
sont présents. «Ouvrez moi 
ces fenêtres, l'air est irres 
oirable». avoue-t-etle Pour 

iani. pendant les travaux, 
c'ôtaii bien pire. Cela ne 
l'empêchera pas de conclure 
«la mairie affirme que les 
travaux ont été fait en res­
pectant les normes de sécu­
rité, donc moi. je déclare 
que l'école est ouverte et 
que l'on peut y faire entrer 
les enfants» ! t ! 

C R E E R UN L A R G E MOUVEMENT 
DE SOLIDARITÉ, C 'EST DEJA 

POSSIBLE ! 
Un père ouvrier è la don de poste, puisque l'êco 

réparation navale à Marseil- le est ouverte» explique t 
l e , pose le p rob lème : elle. «Nous au travail nous 
«Pourquoi les institutrices ne faisons grève sinon on n'a 
font-elles pas grève ?» «On rien I Si vous vous mettez 
ne peut pas. nous ne som- en grève, nous on vous 
mes pas assez ; ca va nous soutiendra» affirme ce tra-
retomber dessus pour aban vailleur. 

LA C O L E R E D E S PARENTS 
«Tant que le prélèvement il faut attendre truis semel-

d'air n'est pas fait, on ne nés, on ne peut pas les 
peut pas mettre les gosses garder a la maison». «Tout 
là dedans. Ca ne peut durer, ça c'est è cause du fric, on 

se fiche de nos gosses», 
«Pour l'inspectrice, H suffit 
de tout aérer, mais pour les 
enfants ça ne risque rien». 
Chacun exprime sa révolte 
devant le mépris que les 
grands stratèges des des­
sous de table électoraux 
montrent pour la santé et la 
vie des enfants et des 
travailleurs. Les propositions 
d'action et les responsabi 
lités se font de plus en plus 
précises . «Il faut agir, re­
tourner à l'inspection an 
masse avec tous nos gos 
ses f». «Ils se Jettent la 
pierre de l'un è l'autre. Un 

coup c'est là marne, un 
coup c'est l'éducation na­
tionale, personne ne veut 
avoir tort, et c'est nous qui 
trinquons I». «Tout ça è 
cause des élections, poison 
ne ne veut être respot.sable» 
explique l'un d'eux. «Les 
élections on n'en a rien è 
faire», et en s'adressent au 
membre du P C discrédité : 
«vous voulez blanchir la 
mairie a tout prix, à cause 
des élections, comme le 
«Provençal». Un jour vous 
nous soutenez, et un /dur 
non I» Pas de réponse. 

LA LUTTE CONTRE 
LE DÉFAITISME PAYE 

«De toute façon mainte 
nant nos gosses ont respiré 
de l'amiante, alors un peu 
plus ou un peu moins, ça ne 
changera pas grand chose si 
on les remet dans les clas 
ses en attendant le pré/è 
vement. Tout autour de 
nous l'air est pollué, même 
en ville». Le P C F appuyé 
cette idée. Mais sa tentative 
de démobilisation ne fait pas 

recette «Comment I on 
s'est battu depuis le début 
et on va arrêter mainte 
nant ? alors ce n 'était pas la 
peine de se démener comme 
cela pendant trois mois avec 
les gosses et tout ce que 
l'on a à faire è la maison, si 
c'est pour arrêter f». Lee 
médecins de la localité ré 
pendent aussi que l'amiante 
ce n'est pas dangereux I 

LA VOIE DE LA LUTTE L'EMPORTE 
Pour répondre à tous cos 

mensonges, les parents ont 
décidé d'informer tous les 
dunes [>,irt*nis en organisant 
un porte è porte avec un 
tract. L'accueil est très favo­
rable, les parents sont prêts 
è continuer la lutte mais, 
très nombreux. Devant cette 
fermeté, l'inspectrice télé­
phone : elle a «réfléchi» et 
va tout faire pour que les 
enfants soient accueillis ail­
leurs en attendant. «C'est fa 
mairie qui nous a mal infor­
mé I». 

L'association des parents 
d élevés est intervenue au 

prés de la mairie, qui a l'air 
de vouloir régler l'affaire au 
plus vite en voyant que les 
parents ne céderaient pas. 
Tout cela est fait pour que 
la lutte ne s'étende pas aux 
80 autres écoles de Marseifts 
qui sont dans le même cas. 
D'ailleurs, le premier conseil 
municipal de l'année a volé 
un crédit de plus de cent 
millions d'anciens francs 
pour effectuer les travaux 
nécessaires contre l'amiante. 
C'est une victoire, encore 
faut-il en surveiller l'applica­
tion I L'approche des élec­
tions n'y est sans doute pas 
étrangère. 

Les femmes de ménage 
témoignent 

Le jour de la rentrée, nous avons balayé les débris 
d'amiante du plafond et d'autres poussières du 
chantier Nous avons tout mis dans un carton, on 
peut l'analyser». L ' I n s p e c t r i c e ne v e u t r ien 
entendre. Pour elle l 'école est ouverte : «Aérez les 
locaux. Je ne vois rien d'autre que la poussière 
actuelle à tous les chantiers. D'ailleurs on a 
examiné la pollution dans différentes écoles 
maternelles à Marseille, toutes sont polluées». Cec i 
est un aveu de tai l le ! «Elle mériterait qu'on la tassa 
balayer À notre place, comme ça elle verrait ce que 
c est» 
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D A N S N O T R E C O U R R I E R 
OÙ EN SONT 
LES COORDINATIONS 
DE LUTTES ? 

C A M A R A D E S , 

Vous ne parlez pas 
beaucoup ces temps der­
niers des diverses coor 
dinatlons de luttes. 

Est-ce volontaire ? Ou 
bien marquent-elles réel­
lement le pas ? De toute 
façon. Il semble qu'une 

enquête faisant le point, 
dressant peut-être un pre­
mier bilan sur ce sujet, 
serait préférable au si­
lence. 

C e s coordinations pa­
raissaient être une alter­
native face è l'offensive 
du pouvoir, malgré cer­
taines ambiguités et con­

tradictions, elles s'inté­
graient de plus dans la 
stratégie du «Front de 
Lutte». 

Il semble nécessaire fa­
ce è la tentative actuelle 
de la bourgeoisie tendant 
è renforcer l'Idée qu'après 
tout le plan Barre pourrait 
réussir (cf. la façon dont 

Nous avons largement 
rendu compte, lorsqu 'elles 
se sont mises en place, des 
différentes initiatives de co 
ordinations des luttes. Nous 
v avons accordé une atten­
tion particulière, nous fai­
sant l'écho des problèmes 
rencontrés pour leur exten 
sion et participant pleine 
ment au débat sur les 
nombreuses questions sou 
levées : dans quel cadre 
peuvent se développer les 
coordinations, quels ob/ec 
tifs doit on leur assigner, faut 
il développer les coordinations 
d'abord au niveau des 
régions, quels rapports avec 
les directions syndicales... 
De toutes ces questions, le 
Quotidien a rendu compte ; 

il a largement ouvert ses 
colonnes au débat, et ceci 
d'autant plus que, comme 
tu l'indiques, ces coordina­
tions «s'intégraient dans la 
tactique du Front de L utte». 

Aujourd'hui, à est vrai, 
ces coordinations «marquent 
le pas». C'est sans doute un 
ohénomène lié A la situation 
des luttes. Les initiatives 
positives {même si elles a-
vaient un certain nombre de 
limites) prises è Besançon, A 
Clermont-Ferrand, A Fougè­
res... connaissent un ralen 
tissement très net. A vrai 
dire, même si des fournées 
«portes ouvertes» ou des 
meetings ou réunions ras­
semblent des travailleurs de 

plusieurs boites en lutte, 
force est de constater que 
les coordinations, te/les 
qu'elles étaient pensées il y 
a encore quelques mois, 
sont en nette régression 
C'est provisoire : l'idée a fait 
son chemin, on la rencontre 
partout. Pas une lutta ne 
s'engage sans que cette 
idée ne soit aussitôt «mise 
sur le tapis» Certes, cer­
tains blocages, certaines 
conceptions devront être ba­
layés pour que ces coor­
dinations connaissent un 
essor nouveau. 

Tu as raison de souligner 
l'importance de ces ques 
bons. La proposition que tu 
fais d'une enquête faisant le 

Le 27 janvier 1977 à 20 h à la Mutualité 

GALA DE SOUTIEN AUX OCCUPANTS DU LARZAC 

Sur le plateau du Larzac, 
l'armée achète terres et fer­
mes, è tous ceux qui veu 
lent bien vendre, à n'impor­
te quel prix, favorisant tou­
tes les spéculations. 

Les paysans refusent de 
vendre et se battent depuis 
six ans pour garder leurs 
terres. Déjà, un certain 
nombre de propriétaires non 
exploitants, petits ou gros 
spéculateurs fonciers, n'ha­
bitant le plus souvent pas la 
région, acceptent de ven­
dre : tels Christian de La 
Maléne, le candidat RPR ê 
la mairie de Paris, Débet 
nise. l e * PDG de Néogra 
vure. 

Pour soutenir les paysans, 
pour faire revivre ces fer­
mes, livrées à l'armée par 
des spéculateurs, des gens 
sont venus occuper plu 
sieurs d'entre elles ; face h 
l'armée, ils les restaurent. 

reconstituent des troupeaux, 
relabourent les terres. 

Le gala du 27 janvier a 
trois buts : 

rappeler qu'au Larzac, la 
lutte continue ; 

faire connaître la forme de 
lutte particulier ment offensi-

ETUDIANTS 
ABONNEMENT 

SPÉCIAL 
5 MOIS 100 F 

ve que représentent ces oc 
eu pat ions ; 
- permettre de financer la 
mise en route de différents 
projets des occupants (cons­
truction de bergeries, achats 
de brebis, et de matériel 
agricole). 

Participent au gala, orga 
nisé par le Comité Larzac 
Pans et Larzac Université 
Senthaclaus, les Karaxus, 
Gwendal, Miquela, Arbatz, 
Kirjuhel, Mass Beva, Carlos 
Andréu. 

Comité Larzac 

la presse a rendu compte 
de la fin des conflits de la 
Caisse d'Epargne et de la 
B.J.) face aussi A la tacti­
que «d'harcèlement, effri­
tement» des révionnistes 
et réformistes de montrer 
qu'une vole positive exis­
te (si embryonnaire solt-
elle). 

J . L . - S . 

point est intéressante, etnous 
allons l'envisager pour le 
période qui vient. 

Gérard PRIVAT 

A PROPOS 
DU CAMARADE 
A. LAABI 

J ' a i lu avec intérêt vos 
articles sur le Maroc dans le 
n°310 de novembre et dans 
un autre plus récent. Les 
deux fois, vous y avez inclus 
les passages de poèmes ou 
des lettres du camarade A. 
Laabi, mais chaque fois, 
vous avez omis de dire que 
ces lettres de prison étaient 
écrites è des amis français. 

Ce sont ces mêmes amis 
qui ont décidé de publier un 
important recueil de poèmes 
et un numéro entier de leur 
revue : «Barbare» consacrée 
è la répression au Maroc. Ils 
ont fait cela en raclant les 
fonds de tiroirs et par sous 
cription. Le résultat en est : 
- un recueil de très belle 
facture : «Le Peigne de Bar 
barie» vendu au rix de 21F 
(port compris). 
• et le n°24 de la revue 
Barba re i Graffiti sur les 
murs des silences, le Ma­
roc : nQui vive ?». (Prix : 
7F) , 

Faire commande à : 
Ghislaln Ripault, maisonnet­
te dos Evarras, Pelleautior, 
05000 G A P 

J e pense qu'il faut soute 
mr de telles initiatives afin 
de promulguer la vraie cultu­
re populaire et non la pseu 
do-culture de l'esthétisme 
Ixiurijnois 1 

En espérant que vous 
publierez ces quelques li 
gnes, je vous salue cerna 
MO"-. 1 

Y . G. 

P . S . : Félicitations pour le 
Quotidien. Etant lycéen, ja 
ne peux l'acheter tous les 
jours, mais je fais de mon 
mieux. Continuez I I I 

. N O M : • 
i : 
• Prénom J 

! ; 
; Adresse : • 

;Crôdit Lyonnais : Agence ZU 470 
JCompte n°7713 J 
•••••••iiiiiai . . . 

de 14 h 30 è 18 h 30 
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COPYRIGHT LES ÉDITIONS DU S E U I L 

ALAIN PRÉVOST 

6° épisode 

Le bourgeois « l vert ; dans sa main, le quarante-cinq 
fait vibrer le ventre de Ferdinand. 

— Aile/ ! dit l'ouvrier. La comédie est terminée, la 
tragédie commence. 

Il parie avec un accent espagnol et roule les r. 
— In avant marche! dit le paysan. Il suit a reculons 
camarades, surveillant la foule, revolver en main. 

— Je la mettrai à la poste, la carte de ton Ferdinand, 
dit-il en passant près de la mère, et il fourre le chromo 
diru u poche. 

— It toi. le chauffeur, ne pars pas pour Voiron avant 
unr heure, sans ça ton compte est bon. 

le chauffeur fait - oui » de la téte. Le paysan va rejoin­
dra MM amis : ils disparaissent au bout de la route dans 
l.i piiuviitre. 

Ferdinand a compris; il ne dit rien. Arrivé près d'un 
boit, il se met à courir. Au moment où il va sauter dans 
Ir fourré, trois coups de feu claquent ; frappé de deux 
balles à la tète, Ferdinand tombe, les jambes écartées. Seul, 
le bourgeois l'a manqué ; sa main tremble, sa voix aussi : 

— Terro ! Tout ce qu'il a dans les poches ! 
Ferdinand est dépouillé, jeté a l'ombre d'un buisson. ' 

Les trois hommes courent ; de chasseurs, ils sont devenus 
gibier. Ils retrouvent la Peugeot dans les bois. Le bourgeois 
St met au volant. Confié à l'alcool, le moteur vibre. La 
guimbarde file vers le plateau du Vercors. 

Réveillé. Etienne roula de derrière un buisson qui l'abri­
tait du soleil ; sa bicyclette l'attendait, les roues en l'air. 
Il plongea son regard voilé de sommeil dans la vallée : la 
route descendait en lacets vers- Chamalor a peine visible. 
A gauche, plus haut, le tunnel du Rousset s'ouvrait comme 
une cave, de part et d'autre encadré de (alaises derrière 
lesquelles le soleil disparaîtrait bientôt. 

Etienne se souvint que son pneu arrière avait crevé. 
Il s'était coulé derrière un buisson, attendant que sa rustine 
sèche ; là. il s'était endormi : combien de temps f D'après 
le soleil, il devait être au moins sept heures. Etienne 
replaça la chambre à air sur la jante, serra les papillons 
de la roue et redressa le vélo. Après avoir jeté un dernier 
regard vers le sud, il enfourcha la bicyclette et s'enfonça 
dans le tunnel. Il lui fallut plusieurs minutes pour le 
traverser ; le froid le saisit, l'obligeant à lâcher son guidon 
et i se claquer le dos des deux mains pour ne plus 
grelotter. A la sortie, il s'arrêta, attendant que ses yeux 
se réhabituent à la lumière. 

Devant lui. se dressaient les murs vides de plusieurs 
maisons brûlées ; sur le flanc des montagnes, de l'herbe, 
des sapins et des hêtres : le corps du plateau, vert clair 
comme le hêtre, vert somhrc comme le sapin, roulait 
rapidement jusqu'à la vallée de la Vernaison, coupé ici 
et là par des ceintures de falaises. Sous le ciel bleu, te 
Vercors sentait bon l'herbe mouillée. L i brise venait sécher 
doucement sur le dos d'Etienne la sueur glacée par le 
tunnel. 

A partir du col, la route descendait. Etienne sourît 
d'aise et dévala d'un élan jusqu'à Rousset sans donner 
un coup de pédale. Dans ce village aussi, plusieurs maisons 
avaient brûlé. Etienne y trouva de l'eau et mangea un 
morceau de pain emporté de Chamaloc. 

Saint-Agnan, quatre kilomètres — Saint-Agnan, trois 
kilomètres. La route plate suivait la Vernaison, un torrent 
qui prend des airs de ruisseau sur la pente douce de la 
vallée. Etienne ralentit l'allure. Il approchait du but et 
pédalait de moins en moins vite, cherchant à déceler la 
fatigue de chaque muscle. Ce matin et jusqu'au col du 
Rousset, toute nouvelle crampe l'effrayait, tant il craignait 
de ne pas parvenir au terme de son voyage avant la nuit. 
Maintenant, au contraire, i) s'exagérait la lassitude de ses 
mollets pour mieux attendrir la famille à son arrivée et, 
s'il ralentissait, c'était pour jouir plus longtemps de 
l'espoir de cette arrivée prochaine. Cherchant des yeux 
le clocher de Saint-Agnan, il calculait qu'il coucherait 
sûrement à la maison ; même si la chaîne de son vélo 
cassait, il pourrait finir la route à pied. 

A Saint-Agnan, il prit à droite. 11 changea d'humeur et 
fonça dans une courte descente. Des nuages noirs venaient 
du sud; Etienne leur fit la course, croyant pouvoir les 
battre aisément ; les épaules penchées sur le guidon, il 
jetait des coups d'ceil vers les masses sombres qui frôlaient 
les montagnes et glissaient sur la vallée comme un cou­
vercle. Etienne passait Chabottes. les nuages gagnaient 
Saint-Agnan, flottant bas. s'effilochant à la pointe des 
sapins bientôt submerges. 

la suivre) 
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T H E A T R E 

MERE 
COURAGE 

La fable 

I -1624 : Mère Courage rejoint 
les troupes suédoises. La ven­
te d'un ceinturon lui coûte 
un fils. 

II -1626 : En Pologne. Mère 
Courage retrouve son fils au­
dacieux et en profite pour 
vendre avantageusement un 
chapon. 

III 1629 : Mère Courage pas­
se du camp luthérien au camp 
catholique ; elle réussit à sau­
ver sa fille et sa carriole, mais 
perd son fils honnête. 

IV Pour instruire un jeune 
soldat . Mère Couiage chante 
le chant de la grande capitu 
lation et s'instruit elle môme. • 
V 1631 : La victoire de Tilly à 
Magdebourg coûte quatre 
chemises d'officier à Mère 
Courage. 

VI 1632 : Mère Courage spé­
cule sur la durée de la 
guerre ; sa fille est défigurée 
par des lansquenets ; Mère 
Courage maudit la guerre. 

VII -Mère Courage, au laite 
de sa carrière commerciale, 
chante les louanges de la 
quérrè. 

VIII -1632 : La paix menace 
de ruiner le commerce de 
Mère Courage et tue son fils 
audacieux. 

IX -1634 ; Les affaires vont 
mal, il ne reste plus qu'a 
mendier. Par pitié pour sa 
lille, Mère Courage reste dans 
la guerre. 

X -Mèie Cour; ge et sa fille 
entendent le chant du foyer. 

XI Cathorinela-muette meurt 
pour la ville de Halle. 

XII Mère Courage repiend 
seule le chemin de la guérie. 

«Mère Courage et ses en­
fants» a été c.-ôô au Schau-
spielhaus de Zurich le 19 avril 
1941, dans une mise en scène 
de Léopold L'ndtberg. des 
décors de Teo Otto, avec une 
musique de Paul Burkhardt ; 
Théiôse Giehse y jouait le rôle 
• II- Mère Courage. 

de Bertold 
Brecht 

La guerre de trente ans 

La guerre de Trente Ans 
11618-1648), a été longtemps 
considérée, mais trop étroite­
ment, comme une guerre 
d'Allemagne sur laquelle s'est 
greffée, à partir de 1630. une 
nouvelle phase de la lutte 
traditionnelle entre l'Espagne 
et la France. Commencée en 
Bohème par la défenestration 
de Prague 123 mai 16181, et 
terminée par la signature des 
traités de Wesphalie, â Muns­
ter et à Osnabiûck, le 24 
octobre 1648, elle s'est dérou­
lée sur le territoire du Saint 
Empire. A partir de l'interven­
tion du roi de Suède, Gustave 
11 Adolphe, des armées étran­
gères ont pénétré en Allema­
gne et pris part à la lutte. Les 
faits de guerre ont laissé des 
ruines tragiques, moins les 
batailles que les pillages, les 
incendies du plat pays, la 
propagande des épidémies, 
entraînant des pertes de vies 
humaines et des dévastations 
matérielles. Le conflit était né 
de l'opposition entre pioies 
tants et catholiques dans 
l'Empire, il s'est élargi à la 
mesure européenne, dans un 
affrontement entre les mai­
sons d'Autriche et de France, 
la piemièro cherchant à as­
seoir sa prépondérance en 
Europe, la seconde défendant 
sa propre liberté et prenant 
dans sa clientèle les petits 

Etats d'Allemagne et d'Italie. 
La paix a consacré un 

nouvel ordre dans le Saint 
Empire : ordre politique où 
l'empereur ne pouvait plus 
prétendre à la souveraineté 
absolue, ordre religieux, par la 
reconnaissance des trois con­
fessions chrétiennes, catholi­
que, luthérienne, calviniste. 
L'historiographie contempo­
raine prend une vue encore 
plus large de l'événement ; le 
guerre de Trente Ans, par sa 
durée, son intensité, ses ré­
sultats, représente la période 
la plus aiguë d'une large crise 
qui la déborde : crise idéolo­
gique de la chrétienté qui 
avait suscité deux formes 
rivales, celle du «pur Evangi­
le», celle du Concile de Tren­
te ; crise économique avec la 
montée des prix au XVIème 
siècle, les transformations des 
marchés, les problèmes mo­
nétaires, le déclin relatif de la 
Méditerranée au profit des 
routes atlantiques ; crise poli­
tique et sociale, avec la cons­
titution en Europe d'Etats 
monarchiques de plus en plus 
centralisés (France. Espagne), 
et l'apparition de nouvelles 
sociétés lia bourgeoisie mar­
chande des Provinces-Unies). 

Texte tiré 
de «Encyclopédie)» 

Le modèle 
«Notre création de «Mère 

Courage» a un précédent 
impressionnant : le specta­
cle de Berliner Ensemble, 
peut-être la mise en scène la 
plus significative et la plus 
aboutie de Brecht. De cette 
représentation exemplaire il 
reste de nombreux docu­
ments : notes de travail, 
photos, études, critiques, 
enregistrements, films. Nous 
avons donc décidé de partir 
de ce matériau que nous 
considérons comme faisant 
partie intégrante du texte de 
Brecht. Lorsqu'on met en 
place un spectacle, il faut 
bien commencer par quel­
que chose ! Autant com­
mencer par l'étude de pro­

positions mûrement réflé­
ch ies et expérimentées f 
Nous sommes donc partis 
des propositions, conseils et 
aussi errements du Berliner 
Ensemble». 

LethéâtredeCarouge 
Atelier de Genève 

«Les personnes qui 
s'apprêtent à imiter un 
modèle sont différentes 
de celles qui l'ont inven­
té : le modèle ne serait 
pas né sans elles. Tous 
ceux qui méritent le titre 
d'artistes sont uniques. 
Ils ne peuvent ni imiter ni 
ê t re imités complète­
ment. Aussi n'est il pas 
tellement important que 
les artistes imitent l'art, 
mais bien plutôt la vie. Se 
servir de modèles est un 
art spécifique ; il y a tant 
et tant a apprendre de 
cette démarche. Ni viser 
è égaler le modèle, ni 
l'abandonner le plus tôt 
possible n'est forcément 
juste. En consultant les 
modèles, les commentai­
res des répétitions, les 
descriptions des trouvail­
les d'acteur, les séries de 
photos, en étudiant les 
solutions apportées aux 
problèmes que pose la 
pièce, l'on devrait pren­
dre conscience surtout 
des problèmes. Le modè­
le utilisé comme moyen 
de facilité n'est pas facile 
é utiliser. Il n'est pas fait 
pour épargner la réfle­
xion, mais pour la susci­
ter, pas pour supprimer fa 
création artistique, mais 
pour la stimuler. La fan­
taisie est nécessaire non 
seulement pour transfor­
mer le modèle mais aussi 
pour le suivre». 

(Brecht 
dans «Theaterarbeit», 

p. 305) 

AUTHËÂTRENATIONALDECHAILLOTAPARIS 
Parle théâtre de Ca rouge atelier de Genève 

Jusqu'au 3 février 

Programme » • * 

MARDI 25 JANVIER 

TF 1 
19 h 20 -
19 h 45 -
20 h 00 -
20 h 30 
21 h 20 -
22 h 10 
23 h 35 

Actualités régionales 
Eh bien... raconte 1 
TF 1 actualités 
Des magiciens 
Le centre Georges Pompidou 
Pleine page 
TF 1 actualités 

20 h 00 - Journal de l'A 2 
20 h 30 - Les dossiers de 

viticoles en France. 
23 h 30 - Journal de l'A 2 

'écran ; Les problèmes 

FR 3 

A 2 
19 h 2U - Actualités régionales 
•9 h 45 La tirelire 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 FR 3 actualités 
20 h 00 Les jeux de 20 heures 
20 h 30 L'appel de la forêt 
22 h 10 FR 3 actualités 



le quotidien 
du peuple 

EN PARCOURANT L'AMERIQUE DE CARTER 
REPORTAGE PHOTO D'UN LECTEUR 

New York. Harlem, angle de la 124" rue et de la 8* avenue. Des immeubles en délabrement 
accéléré, dos publicités «noires» en la circonstance, des hommes et des femmes qui n'ont pas 
de travail. 

San Francisco. Cet immeuble où il ne reste aucune vitre est 
habité par des familles ouvrières noires, par des chômeurs. 
L e matin, les rats font la loi. 

San Francisco. Ces immeubles délabrés {autrefois riches) devaient 
être rasés par ta «Bay View», importante banque californienne. La 
lutte des familles qui y habitent, le large soutien qu'elle a rencontrée, 
a obligé la Bay View à abandonner son projet, et même è restaurer 
les logements. 

New York. En plein Harlem, 
une dizaine de voitures de 
police, prêtes A intervenir. 

San Francisco. Tout la fortune de cette famille qui 
déménage est dans cette charette. 

San Francisco. Un ghetto noir. 

San Francisco. Dans une cave, les jeunes du ghetto ont 
monté leur «club». 

New York. Dans une partie populaire du Sud de Manhattan, 
une immense fresque célèbre la lutte de libération du peuple 
des Porto ncains, dont l'émigration forme une importante 
minorité aux États-Unis m&rnes* On y Ut t*Vtve Pofto-fiico 


